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+PVTQFWEVKQP
 
 Après des années de libéralisation du commerce mondial, l’Europe se réveillait le 
�>Ì���`Õ�Ó{� �Õ���Óä£È�i��`jV�ÕÛÀ>�Ì�>ÛiV�ÃÌÕ«iÕÀ� �i� ÀjÃÕ�Ì>Ì�`Õ� ÀiviÀi�`Õ��µÕ��`iÛ>�Ì�
décider du départ du Royaume-Uni (R-U) de l’Union Européenne (Brexit). Les électeurs bri-
Ì>���µÕiÃ�>Û>�i�Ì�`jV�`j]�>ÛiV�Õ�i�V�ÕÀÌi��>��À�Ìj]�`i�Ã�ÀÌ�À�`i��½1�����
ÕÀ�«ji��i�­1
®�
après un mariage houleux de 43 années. 

Le débat autour du referendum divisait le pays depuis de longs mois et voyait s’affronter 
les europhobes, partisans du Leave, menés par Nigel Farage et Boris Johnson et les euro-
philes, défenseurs du Remain, dirigés par David Cameron et Nick Clegg. La discussion avait 
été entretenue et informée par de nombreuses publications sur les conséquences du Brexit 
de la part de différentes parties prenantes britanniques. Les universités, le gouvernement, 
les partis politiques, les entreprises et leurs fédérations ou encore les observateurs type 
think tanks s’étaient tous fendus de leur propre « Rapport Brexit ». Le reste du monde – et 
plus particulièrement l’UE -  s’était également inquiété des implications que cette décision 
>ÕÀ>�Ì�iÌ�>Û>�Ì�«ÕL��j�Ã���«À�«Ài�y�À��m}i�`½jÌÕ`iÃ�ÃÕÀ��i�	ÀiÝ�Ì°

� �>�µÕiÃÌ����jÌ>�Ì�«>ÀÌ�VÕ��mÀi�i�Ì���ÌjÀiÃÃ>�Ìi�«Õ�ÃµÕ½i��i�«�Ã>�Ì�Õ��`�ÕL�i�`jw�>ÕÝ��
sciences économique et de gestion.

 D’une part, elle confronte la science économique, sous-tendant les sciences de ges-
tion, à ses propres limites. La science économique actuelle, presqu’exclusivement domi-
née par le courant néoclassique, ne comprend pas la décision du Brexit. Tout comme elle 
n’avait pas vu la crise de 2008 arriver. Nous verrons ensemble que les prévisions pour le R-U 
��ÀÃ�1
�Ã��Ì�«�ÕÀ��i�����Ã��j}>Ì�ÛiÃ°��>�Ã��>��i�>Vi�`i�ÀÕ«ÌÕÀi�`i��>�V��w>�Vi�iÌ�`i�V>-
tastrophe économique n’a pas impressionné les dix-sept millions de citoyens britanniques 
qui ont entrainé leur pays vers l’inconnu. 

 D’autre part, en tant que sciences sociales, les sciences économique et de gestion ne 
`�Ã«�Ãi�Ì�«>Ã�`Õ�V��v�ÀÌ�`��Ì�«À�wÌi�Ì��iÕÀÃ�Ã ÕÀÃ��>ÌÕÀi��iÃ�`>�Ã��iÃ�iÝ«jÀ��i�Ì>Ì���Ã°�
Une science naturelle peut tester ses théories au moyen d’expériences, en maintenant 
Ì�ÕÃ��iÃ�v>VÌiÕÀÃ�V��ÃÌ>�ÌÃ�Ã>Õv�Õ�]�>w��`i�ÌÀ�ÕÛiÀ��>�V>ÕÃi�`i��½ivviÌ�µÕ½i��i�jÌÕ`�i°�1�i�
telle chose est impossible pour la science économique et la science de gestion. Nous ne 
savons pas recréer l’économie américaine de 1929 dans une éprouvette pour voir si, tout 
>ÕÌÀi�v>VÌiÕÀ�jÌ>�Ì��>��Ìi�Õ�V��ÃÌ>�Ì]�Õ��>��ÕÌ��>ÃÃ�v�`i���µÕ�`�Ìj�`>�Ã��i�ÃÞÃÌm�i�>ÕÀ>�Ì�
pu empêcher la Grande Dépression, puis une fois encore dans une autre éprouvette pour 
tester si, tout autre facteur étant maintenu constant, la diminution des inégalités sociales 
aurait permis un soutient de la consommation et évité la crise. De la même façon, on ne 
«iÕÌ�ÀiVÀjiÀ�i���>L�À>Ì��Ài��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi�`i��½>��£�ÇÎ�>w��`i��iÃÕÀiÀ�>ÛiV�ViÀÌ�-
tude l’impact à long-terme qu’aurait eu un accord de libre-échange avec les Communautés 
Européennes, au lieu d’une adhésion totale du R-U, et voir dans lequel de ces mondes 
le pays se serait le mieux trouvé. Ainsi, les sciences de gestion ne peuvent pas non plus 
tester leurs théories en laboratoire, répliquant les organisations à l’identique pour trouver 
la solution à un problème donné. Là réside le second intérêt du Brexit pour les sciences 
sociales ; dans l’histoire contemporaine suivant la Seconde Guerre Mondiale, aucun pays 
industrialisé n’avait encore choisi de rompre avec la dynamique globale de libéralisation 
économique et d’ouverture des marchés. Le R-U choisit la désintégration, et constitue la 
première expérience de ce type. La science économique va pouvoir tester ses théories et 
ÃiÃ��Þ«�Ì�mÃiÃ�iÌ�Û��À��½ivwV>V�Ìj�`i�ÃiÃ���`m�iÃ�jV����jÌÀ�µÕiÃ]�ÃiÕ�Ã�>�ÌiÀ�>Ì�vÃ�>ÕÝ�iÝ-
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2.périences économiques en éprouvette.

� ��� V��Û�i�Ì��j>�����Ã�`i�Ãi� À>««i�iÀ�`i� �>��>ÌÕÀi� Ì�ÕÌ�D� v>�Ì� Ã«jV�wµÕi�`iÃ�«À�-
blèmes auxquels font face les sciences sociales, dont font partie les sciences économiques 
iÌ��iÃ�ÃV�i�ViÃ�`i�}iÃÌ���]�iÌ�µÕ��>VVi�ÌÕi�i�V�Ài�«�ÕÃ��>�`�vwVÕ�Ìj�`i�v>�Ài�Õ�i�«Àj`�VÌ����
�ÕÃÌi�iÌ�V��«�mÌi�`iÃ�ivviÌÃ�µÕ½>ÕÀ>�Ì�Õ�i�`jV�Ã����Ìi��i�µÕi��i�	ÀiÝ�Ì°

� 
��ivviÌ]��iÃ�Ã�ÌÕ>Ì���Ã�>ÕÝµÕi��iÃ�v��Ì�v>Vi��iÃ�«�>��wV>ÌiÕÀÃ�q��iÃ�«À�L�m�iÃ�Ã�V�j-
Ì>ÕÝ�q�Ã��Ì�«>À�iÃÃi�Vi�ÌÀmÃ�`�vvjÀi�ÌÃ�`i�ViÕÝ�µÕi�ÀjÃ��Ûi�Ì��iÃ�ÃV�i�Ì�wµÕiÃ�iÌ�ViÀÌ>��Ã�
ingénieurs : ce sont des « wicked problems » (Rittel & Webber, 1973). 
Ƃ��ÀÃ�µÕ½Õ��«À�L�m�i�`i�ÃV�i�Vi��>ÌÕÀi��i�«iÕÌ�kÌÀi�«>Àv>�Ìi�i�Ì�`jw���iÌ�V��XÕ�Ãj«>Àj-
�i�Ì]�̀ i�v>X����L�iVÌ�Ûi]��iÃ�«À�L�m�iÃ�Ã�V�jÌ>ÕÝ�>ÕÝµÕi�Ã�Ã½>ÌÌ>V�i�Ì��iÃ�ÃV�i�ViÃ�Ã�V�>�iÃ�
ne peuvent pas être cernés aussi précisément. Ils sont envisagés sous un spectre forcément 
L�>�Ãj°��>�v>X����k�i�`i�`jw��À��i�«À�L�m�i�iÃÌ���yÕi�Vji�«>À��>�Ã��ÕÌ����i�Û�Ã>}ji�iÌ��i�
�Õ}i�i�Ì�«���Ì�µÕi�`i�V�>VÕ��\��>�«���ÕÌ����>Ì��Ã«�jÀ�µÕi�iÃÌ�i��i�Õ��«À�L�m�i�`i��ÕÃÌ�Vi�
sociale (et donc doit-elle être traitée comme telle) ? Est-elle un problème d’incitants éco-
����µÕiÃ��>��`jw��Ã�¶��>�Ì�i��i�«>ÀÌ�i�`Õ�VÞV�i��>ÌÕÀi��`Õ�V>ÀL��i�ÃÕÀ�/iÀÀi�¶�
ÃÌ�i��i�Õ��
problème de gouvernance politique mondiale trop laxiste ? Les problèmes sociétaux émer-
gent d’un tissu de systèmes interconnectés où les «outputs » des uns sont les « inputs » des 
autres. De ce fait, l’endroit précis où s’ancrent ces problèmes est moins apparent et la façon 
`��Ì����V��Û�i�Ì�`½��ÌiÀÛi��À�iÃÌ�Li>ÕV�Õ«�����Ã�v>V��i�i�Ì�`jw��ÃÃ>L�i�«Õ�ÃµÕ½Õ����«>VÌ�
à un endroit a des répercussions dans tout le système. 
 De la même manière, les problèmes sociétaux n’ont pas de règles d’arrêt, comme 
i����Ì��iÃ�ÃV�i�Ì�wµÕiÃ�µÕ��Ã½>ÀÀkÌi�Ì���ÀÃµÕi��iÕÀ�iÝ«jÀ�i�Vi�iÃÌ�ÌiÀ���ji]�«>ÀVi�µÕ½��Ã���Ì�
trouvé le composé chimique qu’ils cherchaient ou parce que leur tablier de pont a la résis-
tance au vent requise. Les acteurs des sciences sociales s’arrêtent lorsqu’ils estiment que 
�iÕÀ�Ã��ÕÌ����iÃÌ���ÃÕvwÃ>��i�Ì�L���i����Õ�«>ÀVi�µÕi�V½iÃÌ����i���iÕÝ�µÕi��i�«Õ�ÃÃi�v>�Ài�
au vu du problème ». Par essence, les solutions aux « wicked problems » ne sont pas di-
V��Ì���µÕi�i�Ì�v>ÕÃÃiÃ��Õ��ÕÃÌiÃ]�i��iÃ�Ã��Ì��i���iÕÀiÃ��Õ�����Ã�L���iÃ�i��v��VÌ����`iÃ�
critères, parfois éthiques, considérés. Quelle est la bonne façon de s’occuper de ses res-
sources humaines ? Quel est le bon taux de taxation des entreprises ? Quelle est la bonne 
façon de mesurer les conséquences du Brexit ? L’évaluation dépendra du critère considéré ; 
veut-on des employés heureux ou productifs ou innovants ? N’y a-t-il qu’une seule voie 
pour arriver à cela ? Veut-on favoriser le plein-emploi ou l’entreprenariat ? Certaines solu-
tions seront meilleures et d’autres moins bonnes, mais la dichotomie « true/false » n’existe 
pas. 
� �i��>��k�i�v>X��]����iÃÌ�ÌÀmÃ�̀ �vwV��i�̀ i�ÌiÃÌiÀ��>�ÀjÕÃÃ�Ìi�̀ ½Õ�i�Ã��ÕÌ����D�Õ����Ü�V�i`�
problem », parce que les conséquences d’une décision dans la société et dans les organi-
Ã>Ì���Ã�Ãi�`j«���i�Ì�D�`�vvjÀi�ÌÃ���Ûi>ÕÝ�iÌ�ÃÕÀ�Õ���>«Ã�`i�Ìi�«Ã���`jw��°�"���i�«iÕÌ�`��V�
pas tracer l’ensemble des répercussions d’une décision, parce que la chaine causale n’est 
�>�>�Ã�ÛÀ>��i�Ì�w��i�iÌ�µÕ½����i�«iÕÌ�«>Ã��iÃ�ÌÀ>ViÀ�Ì�ÕÌiÃ°��i��k�i]�«>À�iÃÃi�Vi�V�>µÕi�
problème est unique, tant dans ses caractéristiques que dans son occurrence, et le gestion-
�>�Ài]�V���i��½jV�����ÃÌi��Õ��i�«�>��wV>ÌiÕÀ�«���Ì�µÕi��½>�i��Vi�Ãi�Ã�µÕ½Õ��ÃiÕ��iÃÃ>��«�ÕÀ�
�i�ÀjÃ�Õ`Ài�­,�ÌÌi��E�7iLLiÀ]�£�ÇÎ®°�
i�Ã��Ì�ViÌÌi�yÕ�`�Ìj]�ViÌÌi���ÌiÀ�V���iVÌ�Û�Ìj�iÌ�ViÌÌi�
pluralité qui caractérisent les problèmes sociétaux et organisationnels et qui les rendent si 
��ÌjÀiÃÃ>�ÌÃ��>�Ã�V��«�iÝiÃ�D�«Àj`�Ài�iÌ�µÕ>�Ì�wiÀ°

 L’intérêt pour le gestionnaire de comprendre les prédictions qui ont accompagné 
les débats du Brexit est de mieux concevoir les mécanismes par lesquels l’UE porte les 
jV�����iÃ�µÕ½i��i�À>ÃÃi�L�i°�ƂÕ�ÌÀ>ÛiÀÃ�̀ i��½��Ìj}À>Ì����µÕ½i��i�>�>vw�ji���ÀÃ�̀ iÃ�̀ iÀ��mÀiÃ�



3.`jVi���iÃ]��½1
�>�ÃÕ�VÀjiÀ�Õ��jVÀ���«�ÕÀ��i�V���iÀVi�iÌ�Õ���>À}i�ÌiÀÀ>���`i��iÕ�«�ÕÀ��iÃ�
entreprises qui ont pu s’épanouir grâce à une paix ininterrompue depuis 1945. Les articles 
étudiant les conséquences du Brexit expliquent les courroies de transmission de l’écono-
mie entre commerce et productivité, niveau de vie et investissement étranger, immigration 
et croissance, etc et développent les mouvements qui ont, tels un effet boule de neige, 
transformé les régulations communes en plus de commerce, et le commerce en diffusion 
technologique, augmentant la productivité, les salaires et les niveaux de vie dans l’UE. Pa-
radoxalement, l’épopée du Brexit montre aux entreprises que la dynamique globale de li-
LjÀ>��Ã>Ì����Ã½iÃÃ�Õvyi]�iÌ�µÕi�V½iÃÌ�Õ����ÕÛi>Õ�ÌÀ>�Ì�D�«Ài�`Ài�i��V��«Ìi�̀ >�Ã��iÕÀ�v>VÌiÕÀ�
de risque total. Les gestionnaires, tant britanniques qu’européens, n’avaient pas voulu le 
Brexit – au moins à titre professionnel – et tant les secteurs des services et que les secteurs 
industriels avaient largement soutenu le Remain lors de sa campagne pré-référendum (Al-
bert, 2018). Le Ro-U a été intégré à de complexes chaines logistiques par de nombreuses 
entreprises, reposant sur l’hypothèse implicite du maintient du statu quo de ses relations 
avec le continent. Par ailleurs, la soudaine possibilité de voir le R-U effectivement quitter 
l’UE a remis en question bien d’autres hypothèses sur lesquelles reposait la stratégie de 
nombre d’entreprises. Le pays sert notamment de plateforme d’exportation vers le conti-
nent pour une frange d’entreprises non-UE, et accueille le siège social d’entreprises dont 
Õ�i�«>ÀÌ�i�`iÃ��«jÀ>Ì���Ã�Ãi�`jÀ�Õ�i�Ì�ÃÕÀ��i�V��Ì��i�Ì°��i�ÃiVÌiÕÀ�«À�Ûj�>�w�>�i�i�Ì�jÌj�
Ài�>Ì�Ûi�i�Ì�«iÕ�i�Ìi�`Õ���ÀÃ�`Õ�`jL>Ì�ÃÕÀ��i�	ÀiÝ�Ì]��Õ�i��Ì�ÕÃ�V>Ã�«>Ã�ÃÕvwÃ>��i�Ì�«�ÕÀ�
empêcher les électeurs britanniques de choisir le Leave. 

 Dans ce contexte, une étude et une comparaison des prévisions des économistes et 
des gestionnaires sur les conséquences du Brexit a pour but de s’intéresser à la façon dont 
��Ã���Ì�À>Ì����>��Ãj�iÌ�µÕ>�Ì�wj�ViÌ�jÛj�i�i�Ì���ÃÌ�À�µÕi�Ã��V��«�iÝi°��>�Ã�Vi��j���Ài]�
nous nous attacherons à comprendre ce qu’ils ont prédit pour l’économie britannique hors 
UE et pourquoi leurs résultats diffèrent si largement. Nous nous attarderons un moment 
«�ÕÀ�V��«Ài�`Ài�µÕi��vÕÌ��½��«>VÌ�w�>��`i�ViÃ�jÌÕ`iÃ�ÃÕÀ��i�V���Ý�`iÃ�V�Ì�Þi�Ã�v>Vi�>ÕÝ�
ÕÀ�iÃ�iÌ�«�ÕÀµÕ�����Ì���Ã�w�>�i�i�Ì�v>�Ì��i�V���Ý�µÕi���ÕÃ�V���>�ÃÃ��Ã�>Õ��ÕÀ`½�Õ�°

 Pour cela, nous nous attèlerons à entendre et comparer les différentes voix qui se 
sont exprimées sur le futur du R-U après l’UE. Nous examinerons leurs prévisions, leurs hy-
pothèses, leurs biais éventuels et leur évolution dans le temps. Devant l’important corps de 
��ÌÌjÀ>ÌÕÀi�iÝ�ÃÌ>�Ì�D�Vi�ÃÕ�iÌ]���ÕÃ�>Û��Ã�`jV�`j�`i�Ãj�iVÌ����iÀ�`iÃ�ÌiÝÌiÃ�`i�«ÀjvjÀi�Vi�
écrits avant le referendum et appuyant leurs prévisions sur des études chiffrées des consé-
quences du Brexit. Nous avons également choisis des textes faisant autorité, et dont les 
auteurs se répondent souvent, enrichissant par leur dialogue la compréhension des consé-
quences économiques du Brexit. Nous avons mis l’emphase sur les études britanniques. 
Devant l’importance de la question pour le pays, tant politiquement qu’économiquement, 
�iÃ�«ÕL��V>Ì���Ã�ÃÕÀ��i�ÃÕ�iÌ���Ì�yiÕÀ���D�«�ÕÃ�µÕi�«>ÀÌ�ÕÌ�>���iÕÀÃ°��iÕÀÃ�>ÕÌiÕÀÃ��vvÀi�Ì�Õ��
panel varié de la société anglaise et permettent ainsi que comparer les opinions de diffé-
rents groupes sociaux et la façon dont ils ont décidé de modéliser le Brexit. Notre échantil-
lon reprend également des publications d’organisations internationales  (apatrides donc et 
dans ce sens, théoriquement plus neutres) et d’institutions importantes de pays d’Europe 
`i��½"ÕiÃÌ]�>w��̀ i���ÕÃ�«iÀ�iÌÌÀi�̀ i�V��«>ÀiÀ��iÃ�«iÀVi«Ì���Ã���ÀÃ�,�1°��>�Ã�ViÃ�>ÀÌ�V�iÃ]�
les auteurs donnent la plupart du temps leurs prévisions économiques pour le R-U ainsi que 
pour ses partenaires commerciaux. Nous nous concentrerons sur ce qui a été dit pour le 
R-U, non pas pour lui-même en tant que tel, mais parce qu’il est le pays qui s’en va.



2CTVKG�+|��2QTVTCKV�FW�4Q[CWOG�7PK�

I. 1. Sa situation et son ouverture économique

 Depuis la très symbolique abolition des Corn Laws en 1846, le R-U construit une tra-
dition de libre-échange et d’attachement au commerce international (Open Europe, 2012). 
Cette ouverture fût soutenue dans un premier temps par les échanges avec l’Amérique et 
avec les colonies britanniques, rassemblées par la suite dans le Commonwealth et dans un 
second temps par l’entrée du R-U dans la Communauté Économique Européenne (CEE). 

� �½jV�����i�`i��>��À>�`i�	ÀiÌ>}�i�V���>�Ì�>Õ��ÕÀ`½�Õ��i�V�Ài�ViÌÌi���}�µÕi�`½�Õ-
verture. Au R-U, environ une entreprise sur douze exporte. Pour l’année 2017, le commerce 
international représentait 62,5% du produit intérieur brut (PIB) britannique soit 1 273 mil-
liards de livres sterling, dont 51,1% sont des importations et 48,9% sont des exportations. 
48,9% du commerce total est fait avec l’UE et 51,1%, avec des partenaires hors UE (Depart-
ment of International Trade, 2018). La part totale de l’UE dans le commerce britannique 
connaît néanmoins un déclin ; en 2002, l’UE était la destination de 55% des exportations 
britanniques et l’origine de 58 % des importations, en 2017 ces chiffres étaient de 44% 
et 53% respectivement. Sur cette même période, la part relative de la Chine en tant que 
partenaire commercial a augmenté ; alors qu’elle ne représentait qu’environ 1% des im-
portations et 1% des exportations en 1999, la Chine se hisse à la sixième place des par-
tenaires commerciaux du R-U en 2017 avec 4% des exportations et 7% des importations. 
Entre 2016 et 2017, les exportations anglaises vers la Chine ont augmenté de 29% (Ward, 
2019). Les Etats-Unis sont le premier partenaire commercial individuel du R-U, avec des 
échanges montant à 165,9 milliards de livres sterling pour l’année 2016. L’Amérique est le 
premier marché d’exportation britannique, avec 18,2% des exportations du pays, suivie par 
l’Allemagne (9% du total) et la France (6,2%). C’est l’Allemagne qui est la première source 
d’importation britannique (12,7% du total), suivie des Etats-Unis (11,2%) et des Pays-Bas 
(7,2%). Des dix plus gros partenaires commerciaux du R-U, sept sont des Etats Membres de 
l’UE (Department of International Trade, 2018).

 La part du Commonwealth dans les échanges totaux britanniques a fortement di-
���Õj�`i«Õ�Ã��>�w��`i��>�-iV��`i��ÕiÀÀi����`�>�i�iÌ���Ì>��i�Ì�`i«Õ�Ã��½i�ÌÀji�`Õ�,�1�
dans la CEE. Le Commonwealth englobe 53 Etats Membres et une population totale de 2,4 
milliards d’âmes. Les pays qui composent le Commonwealth sont très hétérogènes, tant 
par leur taille (l’Inde compte 1,3 milliards d’habitants alors que Tuvalu et Nauru ont une 
population d’environ 10 000 personnes chacun) que par leur développement économique 
(le PIB per capita de l’Australie est autour de 50 000 dollars alors que plusieurs membres 
du Commonwealth ont un PIB par habitant de moins de 1000 dollars). L’UE et le Com-
monwealth convergent également à certains égards: deux autres pays du Commonwealth 
(Chypre et Malte) sont Membres de l’UE et celle-ci a établit des accords de commerce 
avec 23 pays du Commonwealth. En 2017, les exportations du R-U vers le Commonwealth 
représentaient 9,2% des exportations totales britanniques, soit la même part que les expor-
tations vers l’Allemagne. Les importations en provenance du Commonwealth s’élevaient à 
7,7% des importations totales britanniques, soit quasi la même part que les importations 
provenant des Pays-Bas (7,3%). Au sein même du Commonwealth, cinq pays – l’Inde, le 
Canada, l’Australie, Singapour et l’Afrique du Sud représentent 71% du commerce avec le 
R-U, les 29% restant étant assurés par 44 autres membres (Ward, 2019). L’importance com-
merciale réduite du Commonwealth a été de pair avec le déclin de son importance dans 
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5.les politiques étrangère et diplomatique britanniques depuis plusieurs décennies, et cette 
organisation intergouvernementale a été comparée par des chercheurs à « l’horloge du 
}À>�`�«mÀi�µÕ��iÃÌ�`>�Ã��>�v>����i�`i«Õ�Ã�`iÃ�}j�jÀ>Ì���Ã�­o®�µÕ���½>vwV�i�«�ÕÃ��>�L���i�
�iÕÀi�`i«Õ�Ã����}Ìi�«Ã�­o®��>�Ã�µÕi�«iÀÃ���i��½>��i�V ÕÀ�`i��iÌiÀ���­�ÕÀ«�Þ]�Óä£n®°���
titre de comparaison, les échanges avec l’UE s’élèvent à 615 milliards de livres sterling, les 
échanges avec le reste du monde à 642 milliards de livres et les échanges avec le Com-
monwealth à 110 milliards de livres (Ward, 2019).

� 
��Óä£Ç]��i�,�1�V���>�ÃÃ>�Ì�Õ��`jwV�Ì�V���iÀV�>��«�ÕÀ��iÃ�L�i�Ã�`i�£ÎÇ������>À`Ã�`i�
��ÛÀiÃ�ÃÌiÀ���}]�«�ÕÀ�Õ��`jwV�Ì�jµÕ�Û>�i�Ì�D�È]Ç¯�`Õ�*�	�LÀ�Ì>���µÕi°�
��Óä£Ç]��i�,�1�>Û>�Ì�
néanmoins un surplus commercial pour les services, avec une balance de 112 milliards de 
livres sterling, équivalant à 5,5% du PIB. Au total, le R-U enregistre une balance commer-
V�>�i��j}>Ì�Ûi�>ÛiV�Õ��̀ jwV�Ì�̀ i�Óx������>À`Ã�̀ i���ÛÀi�ÃÌiÀ���}]�Ã��Ì�£]Î¯�̀ Õ�*�	�­7>À`]�Óä£�®°�
Les principaux biens d’exportations du R-U sont la machinerie mécanique (14,2% des ex-
portations totales), les voitures (9,6%), la machinerie électrique (8,1%), les produits phar-
maceutiques (7,7%) et le pétrole brut (5,8%). Les principaux services exportés sont les ser-
Û�ViÃ�«À�viÃÃ����i�Ã�`i�ÃÕ««�ÀÌ���jÃ�>Õ�V���iÀVi�­Îä]È¯®]��iÃ�ÃiÀÛ�ViÃ�w�>�V�iÀÃ�­ÓÎ]£¯®�iÌ�
les services de tourisme (12,2%) (Department of International Trade, 2018). Les principaux 
biens d’importations du R-U sont la machinerie électrique (12,9% des importations totales), 
la machinerie mécanique (9,7%), les voitures (7,2%), les articles manufacturés divers (6,3%) 
et les produits pharmaceutiques (6,1%). Les principaux services importés sont les services 
professionnels de support liés au commerce (31,8%), le tourisme (28,5%) et les transports 
(14,2%) (Department of International Trade, 2018).

 D’un point de vue microéconomique, le tissu des entreprises britanniques est prin-
cipalement formé de micro-entreprises (0-9 personnes) qui représentent 96% du nombre 
total d’entreprises et un tiers de l’emploi. Ces micro-entreprises ne représentent toutefois 
qu’un cinquième du chiffre d’affaire britannique. Ce sont les grandes entreprises (250 em-
«��ÞjÃ�iÌ�«�ÕÃ®�µÕ��}j�mÀi�Ì��>�µÕ>Ã���>��À�Ìj�­{n¯®�`Õ�V��vvÀi�`½>vv>�Ài�`Õ�«>ÞÃ�iÌ�Ài«Àj-
sentent 40% de l’emploi national malgré un nombre très faible d’entreprises de cette taille 
sur le nombre total d’entreprises (proche de 0,1%). Les petites et moyennes entreprises re-
présentent ensemble 5% du nombre total d’entreprises, 30% de l’emploi et 30% du chiffre 
d’affaire national (Rhodes, 2018).

 Le nombre total d’entreprises privées augmente chaque année depuis l’an 2000, à 
l’exception de l’année 2018 où le pays recense 27 000 sociétés de moins qu’en 2017. D’un 
point de vue géographique, un tiers des entreprises se situent à Londres ou dans la région 
du Sud Est (Rhodes, 2018).

� �½jV�����i�>�}�>�Ãi�Ã½iÃÌ��À�i�Ìji�>Õ�w��`iÃ�>�Ã�ÛiÀÃ�Õ�i�jV�����i�`i�ÃiÀÛ�ViÃ� Æ�
trois entreprises britanniques sur quatre vendent en effet des services. En 2017, le secteur 
tertiaire représentait 79% de l’emploi national et 72% du chiffre d’affaire total (Rhodes, 
Óä£n®°����Õ��ÃiÕ�]��i�ÃiVÌiÕÀ�`iÃ�L>�µÕiÃ�iÌ�>ÃÃÕÀ>�ViÃ�«À�`Õ�Ì�«�ÕÃ�`i�È]x¯�`Õ�*�	�LÀ�Ì>�-
��µÕi�iÌ��>����Ì�j�`i�ViÌÌi�Û>�iÕÀ�>��ÕÌji�iÃÌ�«À�`Õ�Ìi�D����`ÀiÃ°��>�Ã��>�V>«�Ì>�i]�ÃiÕ�Ã�Ó¯�
des travailleurs appartiennent à l’industrie tandis que 94% travaillent dans le  secteur des 
ÃiÀÛ�ViÃ°��i�ÃiVÌiÕÀ�w�>�V�iÀ�iÝ«�ÀÌi�ÃiÃ�ÃiÀÛ�ViÃ�ÛiÀÃ��i����`i�i�Ì�iÀ�iÌ�«À�`Õ�Ì�V�>µÕi�
année une balance commerciale positive importante. Elle était de 51 milliards de livres 
sterling en 2016. L’UE est le premier partenaire non-domestique du secteur, avec 44% des 
exportations et 39% des importations (Rhodes, 2018). Le secteur de la santé est également 
un moteur économique important qui produit 9,8% du PIB britannique chaque année. Le 



6.secteur immobilier représente 10% du PIB, le secteur du commerce au détail et du com-
merce en gros forment ensemble 11% du PIB. En dehors du secteur tertiaire, le secteur de 
la construction représente 17% des entreprises pour 6% du PIB, l’industrie représente 5% 
`iÃ�i�ÌÀi«À�ÃiÃ�«�ÕÀ�£ä¯�`Õ�*�	�iÌ��i�ÃiVÌiÕÀ�«À��>�Ài�Î¯�`iÃ�i�ÌÀi«À�ÃiÃ�­"vwVi�v�À� >-
tional Statistics, 2018) (Rhodes, 2018). 

I. 2. L’histoire des relations britanniques avec l’Union Européenne

 Le résultat du referendum sur la sortie du R-U en avait surpris certains (Cohn, 2016) 
mais pas tous (Hague, 2016), malgré le -presque- consensus des économistes sur les dom-
�>}iÃ���«�Ã>�ÌÃ�µÕ½Õ��	ÀiÝ�Ì���y�}iÀ>�Ì�D��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi°��iÃ�jV�����ÃÌiÃ�`i�Ài-
����>Û>�i�Ì��k�i�jVÀ�Ì�Õ�i��iÌÌÀi��ÕÛiÀÌi�D�Vi�ÃÕ�iÌ]�Ã�}�ji�«>À�£Ó��>ÕÀj>ÌÃ�`Õ�«À�Ý� �Li��
et 175 professeurs et docteurs en économie (Economists For Remain, 2016). Les observa-
ÌiÕÀÃ�«���Ì�µÕiÃ���Ì��j>�����Ã�Ã�Õ��}�j��½��«�ÀÌ>�Vi�`i��½��yÕi�Vi�`iÃ�`jÛi��««i�i�ÌÃ�
historiques de la relation entre R-U et UE dans la perception du Brexit (Ferriter, 2016). 
Penchons-nous donc d’abord sur l’histoire qui lient ces deux entités pour comprendre le 
terreau dans lequel s’est développé le mouvement eurosceptique britannique et la rela-
tion ambivalente qui valut au R-U d’être décrit comme un « awkward partner » pour l’UE 
(George, 1990).

� �>�«Ài��mÀi���Ì���Ìj�i�ÌÀi��i�,�1�iÌ��i�«À��iÌ�iÕÀ�«ji��iÃÌ�«À�L>L�i�i�Ì��i�`�ÃV�ÕÀÃ�
de Winston Churchill à l’Université de Zurich en 1946. Peu après avoir gagné la Seconde 
Guerre Mondiale et rétabli la paix en Europe, l’homme d’Etat anglais déclare « Il nous 
faut créer la famille européenne en la dotant d’une structure régionale (…) et cette famille 
pourra alors s’appeler les Etats-Unis d’Europe. Le premier pas pratique dans cette voie est 
la constitution d’un Conseil européen » (Churchill & Marshall, 1946). Ce discours prône la 
réconciliation franco-allemande et encourage la création d’une organisation européenne 
comme garante de paix et de liberté sur le continent. L’idée fait sensation. Churchill, au-
réolé de la victoire sur le régime nazi, parcourt l’Europe et expose ses idées aux dirigeants 
et aux leaders internationaux. Il veut une « fédération d’Europe occidentale non-commu-
niste » capable de se construire une place entre les Etats-Unis et le bloc soviétique. Sa 
vision de l’Europe unie, si elle repose sur la réconciliation franco-allemande, n’inclut pas 
�>��À>�`i�	ÀiÌ>}�i�­
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À�µÕi]��iÃ���>��Ã�iÌ��iÃ�Ã�ÕÌ�i�Ã�`i��>���ÕÛi��i�
ÕÀ�«i���­
�ÕÀV�����E��>ÀÃ�>��]�£�{È®°���Vi�
titre, Winston Churchill s’envisage comme un parrain de l’intégration européenne, et non 
un père fondateur (De Ruyt, 2017).

 Invité à signer les Traités de Rome en 1957 aux cotés de l’Allemagne de l’Ouest, 
de la Belgique, de la France, de l’Italie, du Luxembourg et des Pays-Bas, le R-U refuse. 
Le pays reste en dehors des Communautés Européennes à qui il reproche une dimension 
supranationale trop marquée, et promeut le Conseil de l’Europe, organisme intergouverne-
mental institué en 1949. Le R-U a peur de voir la souveraineté de son parlement menacé, 
et l’opinion publique, portée par un mouvement nationaliste montant dans l’après-guerre, 
�i�Ã½�`i�Ì�wi�«>Ã�D�ViÌÌi�Õ�������Ì�Õ��ÕÀÃ�«�ÕÃ�«À�V�i���Vj�jLÀji�i��
ÕÀ�«i�V��Ì��i�Ì>�i°�
Le pays « comme peuple insulaire (…) a une tendance naturelle à regarder vers le grand 
large » et est attiré par ses anciennes colonies, regroupées dans le Commonwealth, et par  
l’Amérique, alliée aux cotés de laquelle le pays a gagné la guerre. Le R-U souhaite garder 
son indépendance par rapport aux Traités de Rome, et instaure, en concurrence à la CEE, 
l’Association Européenne de Libre-Echange (AELE) en 1960 (Crowley, 2002).



7. Dans les années 60, la situation économique de la Grande Bretagne se détériore et 
elle devient le parent pauvre de l’Europe, alors que les économies rassemblées dans les 
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ÕÀ�«ji��iÃ�yiÕÀ�ÃÃi�Ì�iÌ�VÀ��ÃÃi�Ì°����>�w��`i��>�`jVi���i]��>�«À�`ÕVÌ����
per capita des Etats Membres est supérieure à celle du R-U, et la différence augmente 
chaque année. Sur la période courant de la signature des Traités de Rome en 1957 à l’ad-
hésion du R-U en 1973, le produit intérieur brut de la France, de l’Allemagne de l’Ouest et 
de l’Italie – les économies européennes les plus semblables au R-U- a augmenté de 95%, 
alors que ce chiffre s’élève à peine à 50% pour la Grande Bretagne (Giles, 2017). La CEE 
est une réussite. 

 Face à une croissance économique à la traine, le Premier Ministre anglais Harold 
Mcmillan introduit la première demande d’adhésion au Marché Commun en 1961, après 
s’être assuré du soutien de la Chambre des Communes, qui approuve la proposition du 
}�ÕÛiÀ�i�i�Ì�D� �½jVÀ>Ã>�Ìi��>��À�Ìj�`i�Î£Î�Û��Ý� V��ÌÀi�{°� �iÃ�`�ÃVÕÃÃ���Ã�>ÛiV� �iÃ�-�Ý�
V���i�Vi�Ì]��>�Ã�Ã��Ì�`�vwV��iÃ�`Õ�v>�Ì�`i�Ì�ÕÌiÃ��iÃ�`jÀ�}>Ì���Ã�`��Ì�ÛiÕÌ�Lj�jwV�iÀ��i�
,�1°��iÃ��j}�V�>Ì���Ã�Ã��Ì���ÌiÀÀ��«ÕiÃ�iÌ�w�>�i�i�Ì�>��ÕÀ�jiÃ�i��£�ÈÎ���ÀÃµÕi��i��j-
néral de Gaulle met son veto sur l’adhésion britannique. Il doute de l’esprit européen des 
Anglais, et les accuse d’être le Cheval de Troie des Américains, dont le but est de faire 
de l’Europe une « Europe atlantique ». Il redoute également de voir les Anglais mettre en 
cause la Politique Agricole Commune (PAC) et souhaite avancer dans l’approfondissement 
de l’intégration avant de lancer une dynamique d’élargissement des Communautés Euro-
péennes (Deschamps & Lekl, 2017).

 Le successeur d’Harold Mcmillan, le travailliste Harold Wilson était d’abord contre 
l’idée de l’adhésion de son pays aux Communautés Européennes. Cependant, sa politique 
s’axe vers l’Europe devant la réalité que connaît le R-U. Le pays continue de vivre une pé-
À��`i�jV�����µÕi�`�vwV��i]�ÃiÃ���i�Ã���ÃÌ�À�µÕiÃ�>ÛiV��i�
�����Üi>�Ì��v>�L��ÃÃi�Ì�iÌ��iÃ�
Etats Membres ont une part grandissante dans les exportations de la Grande Bretagne. Il 
Û��Ì�w�>�i�i�Ì�`>�Ã��iÃ�
���Õ�>ÕÌjÃ�
ÕÀ�«ji��iÃ�Õ�i�v>X���`i�Ài�iÛiÀ��½jV�����i�`Õ�
pays, de conserver une place sur la scène internationale en intégrant une Europe émer-
gente, et d’être moins dépendant des Etats-Unis. Alors, comme Mcmillan avant lui, Wil-
son entreprend un tour des capitales européennes pour préparer sa demande d’adhésion. 
Devant les réactions favorables des Etats Membres partenaires de la France, le Premier 
Ministre anglais dépose la seconde demande d’adhésion du R-U aux Communautés Euro-
péennes, avec l’accord du parlement anglais. Le Général de Gaulle s’y oppose à nouveau 
en arguant d’une part que l’économie britannique n’est pas prête à faire face au marché 
commun, et que les visions des dirigeants anglais concernant les matières de politiques 
étrangères et de défense sont trop éloignées des pratiques européennes. Le R-U veut que 
les Etats-Unis restent largement impliqués dans la défense de l’Europe, et refuse la mise en 
place d’une force nucléaire européenne. Le Général exerce son droit de veto à nouveau, et 
s’isole de ses partenaires européens (Lekl, 2016).

 Trois mois après son veto, le Général de Gaulle démissionne. Son successeur, le Pré-
sident Georges Pompidou est élu à la faveur d’un programme pro-européen et propose en 
1969 la tenue d’un sommet des chefs d’Etat et de gouvernement pour discuter d’une pro-
blématique triple : achèvement, approfondissement et élargissement des Communautés 
Européennes. Ce sommet européen permet la relance du processus d’intégration selon ces 
trois axes, et la reprise en 1970 des négociations d’adhésion avec les pays candidats, dont 
le R-U (Deschamps, 2016). Après plusieurs années de négociations, achoppant notamment 
>ÕÌ�ÕÀ�`i��>�V��ÌÀ�LÕÌ����w�>�V�mÀi�LÀ�Ì>���µÕi]�`i�ÃiÃ���i�Ã�V���iÀV�>ÕÝ�«À�Û��j}�jÃ�>ÛiV�



8.�i�
�����Üi>�Ì��iÌ�`i��>�*Ƃ
]��i�,�1�Ài����Ì��>�


��i�£iÀ��>�Û�iÀ�£�ÇÎ°�Ƃ��ÀÃ�µÕ½i��£�x{]�
le Commonwealth représentait 48% des importations et 49% des exportations du pays, 
ViÃ�V��vvÀiÃ�`iÃVi�`i�Ì�ÀiÃ«iVÌ�Ûi�i�Ì�D�£n¯�iÌ�£�¯�i��£�ÇÓ]�>Õ�«À�wÌ�`iÃ�«>ÀÌi�>�ÀiÃ�
européens du R-U (Deschamps, 2016). Le centre de gravité commercial britannique s’est 
déplacé.

 Cependant, très vite après l’adhésion britannique, un mouvement eurosceptique 
nait au R-U. En effet, le boom économique espéré après l’adhésion ne se matérialise pas, 
à cause de la première crise pétrolière de 1973 (Bertelsmann Stiftung, 2015). De plus, l’ad-
hésion s’était faite sous un gouvernement conservateur, mais les travaillistes, qui gagnent 
les élections en 1974, avaient demandé un referendum sur la question. Wilson, de retour 
>Õ�«�ÕÛ��À]�>««i��i��>�Ìi�Õi�`Õ�ÀiviÀi�`Õ��µÕ½���>Û>�Ì�«À���Ã�D�ÃiÃ�j�iVÌiÕÀÃ°��iÃ�i��iÕÝ�
politiques du referendum sont l’application de la PAC, accusée de maintenir le prix des 
`i�ÀjiÃ�>���i�Ì>�ÀiÃ�D�Õ��«À�Ý� >ÀÌ�wV�i��i�i�Ì�j�iÛj]� �>� V��ÌÀ�LÕÌ����>�}�>�Ãi�>Õ�LÕ`}iÌ�
V���Õ�>ÕÌ>�Ài]�µÕi��iÃ�Ƃ�}�>�Ã�iÃÌ��i�Ì����ÕÃÌi]�iÌ�w�>�i�i�Ì�Õ��i��iÕ��`i�Ì�Ì>�Ài�«�ÕÀ�
beaucoup au vu des liens sentimentaux – à défaut de commerciaux- encore vifs qui lient 
les Anglais à leurs colonies et à leur passé impérial. Wilson fait campagne pour le Remain, 
proclamant qu’il a obtenu des Communautés Européennes une renégociation des termes 
`i��>�«>ÀÌ�V�«>Ì����`Õ�,�1°�
½iÃÌ�`>�Ã��>���Ì�wV>Ì����LÀ�Ì>���µÕi�>Õ�
��Ãi���`iÃ�����ÃÌÀiÃ�
d’avril 1974 qui annonce la volonté de renégocier les termes d’adhésion, que le secrétaire 
d’état de l’époque, James Callaghan, fait pour la première fois mention de la possibilité 
d’un retrait négocié du R-U si les renégociations ne sont pas acceptables aux yeux des 
Ƃ�}�>�Ã°��iÃ�j�iVÌiÕÀÃ�`iÃ�µÕ>ÌÀi��>Ì���Ã�`Õ�,�1�Ãi�«ÀjÃi�Ìi�Ì�>ÕÝ�ÕÀ�iÃ��i�x��Õ���£�Çx�iÌ�
répondent à la question « Do you think that the United Kingdom should remain part of the 
European Community (the Common Market)? ��«>À��i�9iÃ�>ÛiV�Õ�i��>��À�Ìj�`i�ÈÇ]Ó¯�iÌ�
un taux de participation de 64,03% (Miller, 2015). 

 Après le referendum de 1975, le débat autour des Communautés Européennes est 
>«>�Ãj�«i�`>�Ì�`iÕÝ�>�Ã]��ÕÃµÕ½D�Vi�µÕ½��ÌiÀÛ�i��i��>�Àjv�À�i�`iÃ���ÃÌ�ÌÕÌ���Ã�iÌ��½��ÌÀ�`ÕV-
tion du suffrage universel pour l’élection du Parlement Européen. Notons qu’en 1977, Roy 
Jenkins devient le premier – et seul – président britannique de la Commission, position qu’il 
µÕ>��wiÀ>�`½��«�ÃÃ�L�i���L�­
>�«Li��]�£�nÎ®°��i����Ã���Õi�Õ��À��i���«�ÀÌ>�Ì�`>�Ã��½iÃ«À�Ì�
de réforme qui secoue les Dix ; il obtient que le président de la Commission participe au 
G7 et encourage le système monétaire européen, bien que son pays demande et obtienne 
un opt-out.

� ���>�w��̀ iÃ�>��jiÃ�Çä]��i�,�1�iÃÌ�i��«�i��i�ÀjViÃÃ����jV�����µÕi°��i�«>ÀÌ��V��ÃiÀÛ>-
ÌiÕÀ�iÃÌ�>Õ�«�ÕÛ��À�iÌ��>À}>ÀiÌ�/�>ÌV�iÀ�`iÛ�i�Ì�*Ài��iÀ�����ÃÌÀi�i��£�Ç�°�Ƃw��`i�Ài�>�ViÀ�
l’économie britannique, elle entreprend une politique de dérégulation, privatise d’anciens 
monopoles d’état et assouplit le marché du travail. De plus, Thatcher souhaite renégocier 
�>�V��ÌÀ�LÕÌ����w�>�V�mÀi�`Õ�,�1�iÌ��>�Vi�>Õ�Ã���iÌ�iÕÀ�«ji��`Õ�Îä���Ûi�LÀi�£�Ç���i�
célèbre « I want my money back���­*�À��iÌ]�Óä£Ç®°��iÃ�	À�Ì>���µÕiÃ�`i�>�`i�Ì�Õ�����ÕÃÌi�
retour » sous la forme d’une diminution massive, immédiate et durable de leur contribu-
Ì���°��>�VÀ�Ãi�`Õ�À>L>�Ã�LÀ�Ì>���µÕi�`ÕÀiÀ>�«�ÕÃ�iÕÀÃ�>��jiÃ]�iÌ�ÀiymÌi���Ì>��i�Ì��i��j-
contentement britannique pour la ventilation du budget européen, dont 80% est dédié à la 
*Ƃ
�`��Ì�«À�wÌi�ÌÀmÃ�«iÕ��i�«>ÞÃ°��>�Ã�ÌÕ>Ì����iÃÌ�V��«�iÝi�V>À�Ã���i�,�1��LÌ�i�Ì�Õ��ÀiÌ�ÕÀ�
budgétaire, la contribution d’autres Etats Membres devra être augmentée. La situation se 
dénoue en 1984 au conseil européen de Fontainebleau où les Neufs accordent un rabais 
équivalent aux deux tiers de l’écart entre la participation TVA du R-U et ce qu’il reçoit en 
ÀiÌ�ÕÀ°�
i�À>L>�Ã��i�ÃiÀ>��>�>�Ã�ÃÕ««À��j°
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� �i�£{��Õ���£�nx]�>��ÀÃ�µÕi�V��µ�
Ì>ÌÃ��i�LÀiÃ�Ã�}�i�Ì��iÃ�>VV�À`Ã�-V�i�}i�]��i�,�1�
demande à nouveau un opt-out. L’année suivante, l’Acte Unique Européen est signé par 
les Douze, dont le R-U. Margaret Thatcher s’était prononcée pour ce Traité  d’inspiration 
libérale parce qu’il permettait d’achever le marché intérieur (Pironet, 2017). Elle rappellera 
néanmoins son opposition à une Europe fédérale disposant de ressources propres dans le 
discours qu’elle prononcera au Collège d’Europe à Bruges en 1988 (Archives du Ministère 
des Affaires Etrangères de la République Française, 1988). En 1989, tandis que les onze 
autres Etats Membres signent la Charte des droits fondamentaux des travailleurs, le R-U 
refuse d’y adhérer.

 En 1992, les Etats Membres de la CEE préparent le Traité de Maastricht. Le Premier 
����ÃÌÀi�`i��½j«�µÕi]�������>��À�iÃÌ�«À��iÕÀ�«ji��iÌ�>VVi«Ìi�`½�ÕÛÀ�À��iÃ��j}�V�>Ì���Ã°�
Le R-U participe aux deux premières phases du Traité mais obtient, avec le Danemark, un 
�«Ì��ÕÌ�«�ÕÀ��>�ÌÀ��Ã�m�i�«�>Ãi�q�Vi��i�`i��>�wÝ>Ì����`iÃ�Ì>ÕÝ�`i�V�>�}i�iÌ�`i��>�����>�i�
unique. La Grande Bretagne veille également à ce que le mot fédéral ne soit mentionné 
nulle part, et refuse que le chapitre social soit inséré comme partie intégrante du Traité. Il 
`iÛ�i�Ì�Õ��«À�Ì�V��i�>`����Ì�>Õ�/À>�Ìj�`Õ�v>�Ì�`Õ�ÀivÕÃ�LÀ�Ì>���µÕi�iÌ��i�ÃiÀ>�Àj��ÃjÀj�`>�Ã�
le corps du texte que lors du Traité d’Amsterdam grâce à l’approbation de Tony Blair en 
1997. Le Traité de Maastricht divise profondément le Parti Conservateur, dont une partie, 
soutenue par Margaret Thatcher (« I could never have signed that treaty ! »), est extrême-
ment critique par rapport à son application (De Ruyt, 2017).

 En 2003, Tony Blair part en guerre en Irak aux côtés du Président George W. Bush 
sans l’aval du Conseil de Sécurité des Nations Unies ni de l’UE alors que la question divise 
les Etats Membres. La France et l’Allemagne se prononcent même résolument contre (Thé-
drel, 2013). Le R-U se distancie de ses partenaires européens pour rallier les Américains, 
alors même que Tony Blair est très favorable à la question européenne et l’un des Premiers 
Ministres anglais les plus enthousiastes par rapport à l’intégration. Sa volonté avait été 
`½>�VÀiÀ��i�,�1�ÃÕÀ��i�`iÛ>�Ì�`i��>�ÃVm�i�iÕÀ�«ji��i]��ÕÃµÕi��D�«À��V�«>�i�i�Ì��VVÕ«ji�
par le tandem franco-allemand (Considère-Charon, 2005). Tony Blair admettra par la suite 
que dans des heures cruciales, le soutien britannique va vers son allié américain et pas vers 
ses partenaires européens (De Ruyt, 2017).

 Le successeur de Tony Blair, Gordon Brown est en poste au moment des négocia-
tions et de la signature du Traité de Lisbonne. Il parvient à obtenir plusieurs opt-out no-
tamment sur les chapitres de l’intégration de l’espace de Liberté, de Sécurité et de Justice 
et de la Charte des Droits Fondamentaux. Le R-U demande et obtient néanmoins certains 
opt-in tels que les mandats d’arrêts européens et la participation à l’implémentation du 
système d’information Schengen (SIS) alors que le pays avait renouvelé son opt-out lorsque 
l’espace Schengen avait été incorporé au Traité d’Amsterdam dix ans plus tôt (De Ruyt, 
2017). Brown est le seul chef de gouvernement à ne pas se présenter à la cérémonie de 
Ã�}�>ÌÕÀi��vwV�i��i�iÌ�D��>�µÕiÀ��>�«��Ì��`i�v>����i]��>�ÃÃ>�Ì�D�Ã���ÃiVÀjÌ>�Ài�>ÕÝ�>vv>�ÀiÃ�
étrangères David Miliband le soin de faire face aux caméras. Malgré la pression de la Chan-
celière Angela Merkel et du Président Barroso, Brown n’arrivera que plus tard, refusant de 
prendre la responsabilité médiatique de l’adhésion de son pays à ce Traité très controversé 
au R-U. Il signera discrètement le Traité par la suite, seul (Woodward, 2007).
� �i�{��Õ���Óää�]�D��½�VV>Ã����`Õ�Û�Ìi�«�ÕÀ��½j�iVÌ����`Õ�*>À�i�i�Ì�iÕÀ�«ji�]��i�«>ÀÌ��
United Kingdom Independence Party (UKIP) arrive en seconde position avec 16,5% des 
ÃÕvvÀ>}iÃ]��ÕÃÌi�>«ÀmÃ��i�*>ÀÌ��
��ÃiÀÛ>ÌiÕÀ�µÕ��ÀjV��Ìi�ÓÓ]Ç¯�`iÃ�Û��Ý�­*�À��iÌ]�Óä£Ç®°��i�



10.mouvement europhobe prend de l’ampleur en Grande Bretagne, et occupe treize sièges 
au Parlement européen. 

 Le Premier Ministre Conservateur David Cameron arrive au pouvoir à la faveur des 
élections générales britanniques de 2010 et forme un gouvernement de coalition avec les 
��LjÀ>ÕÝ��j��VÀ>ÌiÃ]�>ÕVÕ��̀ iÃ�«>ÀÌ�Ã��½>Þ>�Ì�À>ÃÃi�L�j��>��>��À�Ìj�>LÃ��Õi°�
��̀ jVi�LÀi�
2011, il refuse de signer le Pacte Budgétaire Européen décidé par les Etats Membres pour 
face aux conséquences de la crise de la zone euro. En 2013, le mouvement eurosceptique 
`�Û�Ãi��iÃ�/�À�iÃ�iÌ��i�«>ÀÌ��1��*�`i� �}i���>À>}i����Ìi�`>�Ã��iÃ�Ã��`>}iÃ°�Ƃw��`i�ÀjÕ��wiÀ�
son parti et de gérer la menace électorale représentée par UKIP, David Cameron promet 
d’appeler la tenue d’un referendum sur le maintien du R-U dans l’UE si le Parti Conservateur 
Ài�«�ÀÌi��iÃ�j�iVÌ���Ã�`i�Óä£x�­*À��i�����ÃÌiÀ½Ã�"vwVi]�Óä£Î®°��iÃ�
��ÃiÀÛ>ÌiÕÀÃ�}>}�i�Ì�
en effet les élections de 2015 et le UKIP arrive en troisième place, avant les libéraux démo-
crates. Le parti europhobe était néanmoins arrivé premier lors du suffrage pour les élec-
tions européennes de 2014 avec 26% des voix, récoltant 24 sièges du Parlement européen.

 Après sa réélection, David Cameron annonce que, comme Harold Wilson 40 ans plus 
tôt, il soutiendra le Remain lors du referendum si l’UE consent à renégocier les termes de 
l’adhésion britannique. Il entame des négociations avec Bruxelles pour obtenir un nouvel 
accord, plus favorable à Londres, à présenter aux électeurs anglais, et avec lequel promou-
voir le maintient du R-U comme Etat Membre. Cameron insiste sur quatre points lors des 
négociations. Il en fait ses « quatre conditions » au soutien du Remain. Ces points relèvent 
de la gouvernance économique de la zone Euro, de la régulation du Marché Commun, du 
renforcement de la souveraineté nationale et d’un plus grand contrôle des Etats sur l’immi-
gration. Cameron obtient gain de cause et les négociations pour les nouveaux termes de 
l’adhésion du R-U se clôturent en février 2016 (Service de Recherche du Parlement Euro-
«ji�]�Óä£È®°��i�ÀjvjÀi�`Õ��iÃÌ�>����Vj�«�ÕÀ��Õ���Óä£È°

� �i�ÓÎ��Õ���Óä£È]�D��>�µÕiÃÌ������Should the United Kingdom remain a member of 
the European Union or leave the European Union? », le Leave l’emporte sur le Remain 
avec 51,9% des suffrages exprimés. La livre sterling perd entre 15% et 16% de sa valeur 
face à l’euro et au dollar. David Cameron, qui avait comme annoncé fait campagne pour 
le Remain et initié le référendum, démissionne. Il laisse à son successeur la responsabilité 
d’enclencher les mécanismes de l’article 50, disposant de la procédure de retrait d’un Etat 
�i�LÀi�`i��½1
°��½>ÀÌ�V�i�>Û>�Ì�`½>���iÕÀÃ�jÌj�>��ÕÌj�>Õ�ÌiÝÌi�`Õ�/À>�Ìj�`i���ÃL���i�i��ÓääÇ�
à la demande des Anglais. En Ecosse, où on avait voté pour rester dans le R-U en 2014 et 
pour le Remain en 2016, on parle même d’un autre referendum, pour sortir de Grande-Bre-
Ì>}�i�iÌ�Ài����`Ài��½1
°

� 	�À�Ã�����Ã��]�w}ÕÀi�i�L�j�>Ì�µÕi�`Õ��i>Ûi]�Ài���Vi�D�LÀ�}ÕiÀ��i�«�ÃÌi�`i��>Û�`�
Cameron. C’est Theresa May, une reluctant remainer auparavant Ministre de l’Intérieur, qui 
est choisie par le Parti Conservateur pour remplacer le Premier Ministre sortant. Boris John-
son devient Ministre des Affaires Etrangères. David Davis inaugure le Ministère de la Sortie 
`i��½1
°�/�iÀiÃ>��>Þ�iÃÌ�«>ÀÌ�Ã>�i�`½Õ��	ÀiÝ�Ì���`ÕÀ�����Ã�ÀÌ�i�`Õ��>ÀV�j�V���Õ�]�w��`i��>�
�ÕÀ�`�VÌ����̀ i��>�
�ÕÀ�̀ i��ÕÃÌ�Vi�̀ i��½1
�>Õ�,�1�iÌ�w��̀ i��½Õ�����̀ �Õ>��mÀi°�
��i�>����Vi�Ã���
��Ìi�Ì����`i��>�ViÀ��i�«À�ViÃÃÕÃ�`i�ÀiÌÀ>�Ì�`Õ�,�1�­	ÀiÝ�Ì®���>Û>�Ì�w���>ÀÃ�Óä£Ç�����ÀÃ�`i�Ã���
premier meeting conservateur en tant que Premier Ministre en octobre 2016 (Kuenssberg, 
2016). Dans son discours, Theresa May explique vouloir reprendre le contrôle de l’immigra-
tion et engager des négociations commerciales avec d’autres pays pour créer une nouvelle 
« Global Britain��]�Õ��,�1����`�>��­*À��i�����ÃÌiÀ½Ã�"vwVi]�Óä£Ç®°
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� �i�*>À�i�i�Ì�LÀ�Ì>���µÕi�iÃÌ���«��µÕj�D�Vi�ÃÌ>`i�«>À�Õ���Õ}i�i�Ì�`i��>��>ÕÌi�
�ÕÀ�
de Justice qui lui accorde le droit de voter sur le processus du Brexit, à la suite d’actions en 
�ÕÃÌ�Vi�̀ i�V�Ì�Þi�Ã°��iÃ�
�>�LÀiÃ�Ã�ÕÌ�i��i�Ì��>�«�Ã�Ì����̀ i�/�iÀiÃ>��>Þ�D�{�{�Û��Ý�V��ÌÀi�
122 (De Ruyt, 2017). Les députés approuvent l’agenda du gouvernement, et donne le feu 
ÛiÀÌ�«�ÕÀ�i�Ì>�iÀ��vwV�i��i�i�Ì��>�«À�Vj`ÕÀi�`Õ�	ÀiÝ�Ì°��>�
�ÕÀ�`i��ÕÃÌ�Vi�`�Ã«�Ãi�>ÕÃÃ��
que les Parlements régionaux ne doivent pas être consultés, au grand dam de l’Écosse qui 
>Û>�Ì�Û�Ìj�«�ÕÀ��i�,i�>���D�ÈÓ¯°��i�Ó���>ÀÃ�Óä£Ç]�/�iÀiÃ>��>Þ���Ì�wi�>Õ�
��Ãi���iÕÀ�-
péen l’intention du R-U de quitter l’UE selon les dispositions de l’article 50. Le compte à 
rebours de deux ans est lancé.

 Le 5 avril 2017, le Parlement Européen vote ses « lignes rouges » pour les négo-
V�>Ì���Ã�`Õ�	ÀiÝ�Ì°��>�ÀjÃ��ÕÌ���]�>`�«Ìji�D��½��«�ÀÌ>�Ìi��>��À�Ìj�`i�x£È�Û��Ý�«�ÕÀ�iÌ�£ÎÎ�
contre, développe les conditions du Parlement pour l’approbation de l’accord de sortie qui 
devra être négocié entre l’UE (le mandat de négociation est donné à la Commission) et le 
R-U. L’accord de retrait britannique, pour être approuvé par le Parlement, devra respecter 
les principes et limites suivants : l’intérêt des citoyens européens doit prévaloir, les négo-
ciations devront être menées avec transparence et bonne foi, un compromis entre sécurité 
iÌ�À>««�ÀÌÃ�jV�����µÕiÃ��i�ÃiÀ>�«>Ã�>VVi«Ìj]�>w��`i��>��Ìi��À��i�«À�ViÃÃÕÃ�`i�«>�Ý�ÃÕÀ�
l’île, une frontière dure entre les deux Irlande ne sera pas acceptée, le R-U devra honorer 
Ì�ÕÃ��iÃ�i�}>}i�i�ÌÃ�w�>�V�iÀÃ�V��ÌÀ>VÌjÃ]�i��Vi�V��«À�Ã�ViÕÝ�`Õ�LÕ`}iÌ]��iÃ��j}�V�>-
tions ne pourront traiter de la relation future entre le R-U et l’UE que lorsque les discus-
Ã���Ã�>ÕÌ�ÕÀ�`iÃ�`�Ã«�Ã�Ì���Ã�`Õ�`j«>ÀÌ�>ÕÀ��Ì�ÃÕvwÃ>��i�Ì�>Û>�Vj°��i�*>À�i�i�Ì�ÃÌ�«Õ�i�
également que le départ britannique n’est pas « à la carte » et que les quatre libertés du 
marché unique sont « indivisibles ». Par ailleurs, des négociations britanniques parallèles 
avec d’autres Etats Membres ou non « ne seront pas tolérées » (Parlement Européen, 2017).

 Les Vingt-Sept se préparent également à faire face au Brexit et organisent un pre-
mier Conseil européen sans représentant britannique le 16 octobre 2016 à Bratislava, où 
��Ã�>vwV�i�Ì��iÕÀ�Õ��Ìj�>ÕÌ�ÕÀ�`i��>�µÕiÃÌ����`Õ�	ÀiÝ�Ìq�L�i��µÕ½��Ã�Ã��i�Ì�i��«À�v��`�`jÃ>V-
cord sur tout le reste, notamment sur les problématiques d’immigration et d’austérité qui 
secouent l’Europe (D’Argenio & Guigliano, 2016). La Commission Européenne crée une 
Brexit task force dirigée par le Belge Didier Seeuws pour négocier la procédure de sortie 
du R-U de l’UE. La négociation des termes du retrait lui-même sera menée par le Français 
Michel Barnier et l’équipe de spécialistes qu’il rassemble. La première étape prescrite par 
�½>ÀÌ�V�i�xä�iÃÌ��>�«ÕL��V>Ì����`½����À�i�Ì>Ì���Ã���«>À��i�
��Ãi���iÕÀ�«ji��>w��`½���jV�>�ÀiÀ���
les négociations. Le 29 avril 2017, les orientations relatives au Brexit sont approuvées à 
l’unanimité par le Conseil après 4 minutes de discussion – c’est à dire instantanément par 
rapport aux standards européens (De Ruyt, 2017). Ces orientations s’articulent en deux 
temps : une première phase pour solder les engagements communs pris dans le passé et 
une seconde phase pour décider du cadre de la relation entre le R-U et l’UE dans le futur. Le 
26 avril 2017, le président de la Commission Jean-Claude Juncker dîne à Downing Street. Il 
quitte Theresa May « dix fois plus sceptique » qu’à son arrivée, et réalise que Theresa May 
« vit dans une autre galaxie » (Gutschker, 2016) (Pancevski, 2017).

 May estime en effet que le premier et principal problème du Brexit est la déstabi-
lisation du commerce. De plus, les représentants britanniques estiment que le R-U n’aura 
pas de facture de sortie à payer, puisque sa seule revendication est que les Traités de l’UE 
cessent de s’appliquer à lui. L’UE, de son côté, fait valoir que le R-U s’est engagé dans 
`�ÛiÀÃ�>VV�À`Ã���«��µÕ>�Ì�Õ�i�V��ÌÀ�LÕÌ����w�>�V�mÀi�`��Ì�ViÀÌ>��Ã�«>Þi�i�ÌÃ�`��Ûi�Ì�i�-



12.core être échus. Pour la clôture des comptes britanniques, les premières estimations de 
Bruxelles approchent les 100 milliards d’euros. L’UE s’inquiète également du sort des 3 
millions de citoyens européens résidant au R-U et des conséquences de la perte de leurs 
droits.

� �iÃ��j}�V�>Ì���Ã�`jLÕÌi�Ì��vwV�i��i�i�Ì��i�£���Õ���Óä£Ç�D�	ÀÕÝi��iÃ]��Ù���V�i��	>À-
��iÀ�ÀiX��Ì��>Û�`��>Û�Ã�«�ÕÀ�Õ�i���ÕÀ�ji°��iÃ�`iÕÝ�«>ÀÌ�iÃ�jÌ>L��ÃÃi�Ì�Õ��V>�i�`À�iÀ�iÌ�Õ�i�
�jÌ��`i�`i�ÌÀ>Û>��]�iÌ�Ìi�Ìi�Ì�`i�ÀiÃÌ>ÕÀiÀ��>�V��w>�Vi�jV�À�ji�«>À��>�«�Ã�Ì����`i����>À`�
Brexit » adoptée par les Britanniques, qui réclament néanmoins un « partenariat fort et spé-
cial » avec l’UE (Ducourtieux, 2017). Les deux parties ont également convenu des priorités 
dans les négociations, particulièrement des questions ayant trait aux droits des citoyens, 
`Õ�Àm}�i�i�Ì�w�>�V�iÀ�iÌ�`i��>�vÀ��Ì�mÀi�i�ÌÀi��>�,j«ÕL��µÕi�`½�À�>�`i�iÌ��½�À�>�`i�`Õ� �À`�
pour la première phase des négociations. Européens et Anglais décident de se réunir pour 
une semaine de négociation une fois par mois, et d’utiliser le temps restant pour formu-
ler et échanger des propositions (Commission Européenne, 2017). Les négociateurs euro-
«ji�Ã�iÌ�LÀ�Ì>���µÕiÃ�Ãi�ÀiÌÀ�ÕÛi�Ì�`jLÕÌ��Õ���iÌ�«�ÕÀ�Õ��ÃiV��`�À�Õ�`�`i��j}�V�>Ì���Ã]�
«Õ�Ã�w��>�×Ì�«�ÕÀ�Õ��ÌÀ��Ã�m�i°�Ƃ«ÀmÃ�V�>µÕi�ÃiÃÃ���]�Õ�i���Ìi�ÌiV���µÕi�ÀjÃÕ�>�Ì��iÃ�
`�vvjÀi�ViÃ�`i�«���ÌÃ�`i�ÛÕi�iÌ��iÃ�>VV�À`Ã�ÌÀ�ÕÛjÃ�iÃÌ�«ÕL��ji°��Õ�Ì���ÕÀÃ�>«ÀmÃ��>�V��ÌÕÀi�
du cinquième cycle de négociations d’octobre, le Conseil européen se réunit pour préparer 
la deuxième phase des négociations, disposant de la relation future entre le R-U et l’UE. Le 
Conseil conclut néanmoins que plus de progrès doivent être faits dans les trois domaines 
prioritaires des négociations. Le 20 novembre, le Conseil de l’UE Affaires Générales, réunit 
en formation à 27, annonce le transfert des deux Agences précédemment installées sur 
le territoire britannique. L’Agence Européenne des Médicaments sera transférée à Ams-
terdam, et l’Autorité Bancaire Européenne sera déplacée à Paris. Alors que le R-U et la 
Commission demandent plus de temps pour négocier, le Conseil européen s’inquiète de 
ne pas avoir un accord pour la première phase des négociations pour la réunion de dé-
cembre 2017. Le 15 décembre cependant, après avoir entendu Michel Barnier sur l’avan-
Vi�i�Ì�`iÃ��j}�V�>Ì���Ã]��i�
��Ãi���iÕÀ�«ji��V��wÀ�i�µÕi�ÃÕvwÃ>��i�Ì�`i�«À�}ÀmÃ���Ì�
jÌj�v>�ÌÃ]�iÌ���Ì>��i�Ì�ÃÕÀ��>�µÕiÃÌ����`iÃ�`À��ÌÃ�`iÃ�V�Ì�Þi�Ã]�`i��>�v>VÌÕÀi�w�>�V�mÀi�iÌ�
de la frontière irlandaise. Les Vingt-Sept donnent donc leur aval pour procéder à la se-
V��`i�«�>Ãi�`i��j}�V�>Ì���Ã�iÌ�«ÕL��i�Ì�`iÃ��À�i�Ì>Ì���Ã�i��Vi�Ãi�Ã°��i�Ó���>�Û�iÀ�Óä£n]�
le Conseil publie une série de directives pour encadrer la seconde phase de négociations, 
et précise la position de l’UE par rapport à la place du R-U lors de la période de transition 
qui a été négociée. Le Conseil renouvelle le mandat de la Commission comme négociateur 
`i��½1
°�*i�`>�Ì�ViÌÌi�«jÀ��`i]��½>VµÕ�Ã�V���Õ�>ÕÌ>�Ài�ÃiÀ>�Ì�Õ��ÕÀÃ�`½>««��V>Ì����>Õ�,�1�
au même titre que s’il était un Etat Membre mais le R-U ne participe plus aux processus 
législatifs et décisionnels en sa qualité d’Etat tiers. Le 28 février, après le neuvième round 
`i��j}�V�>Ì���Ã]� �>�
����ÃÃ����«ÕL��i�Õ��«À��iÌ�`½>VV�À`�`i�ÀiÌÀ>�Ì�i�ÌÀi��½1
�iÌ� �i�,�1�
(Conseil de l’Union Européenne, 2019). Les négociations se poursuivent et le 25 novembre 
2018, le Conseil européen adopte l’accord de retrait négocié par la Commission et le R-U. 
�iÃ�`�vvjÀi�ÌiÃ�«>ÀÌ�iÃ�«Ài�>�ÌiÃ�Ã��Ì���Û�ÌjiÃ�D�À>Ì�wiÀ�ViÌ�>VV�À`°

� �i�Û�Ìi�`Õ�*>À�i�i�Ì�LÀ�Ì>���µÕi�«�ÕÀ�À>Ì�wV>Ì����`i��½>VV�À`��j}�V�j�«>À��i�}�Õ-
vernement de Theresa May est d’abord prévu pour le 11 décembre 2018, puis annulé par la 
*Ài��mÀi�����ÃÌÀi�`iÛ>�Ì��½jV�iV�>����Vj°��i�£x��>�Û�iÀ�Óä£�]��i�*>À�i�i�Ì�`Õ�,�1�Ài�iÌÌi�
D�Õ�i��>À}i��>��À�Ìj��i�/À>�Ìj�iÌ�ÃiÃ�>��iÝiÃ]�>��Ã��µÕi��i�L>V�ÃÌ�«��j}�V�j�>ÛiV�	ÀÕÝi��iÃ°�
�>Þ��i�`j��ÃÃ����i�«>Ã]�iÌ��>���Ì����`i��jw>�Vi�`j«�Ãji�«>À��i�«>ÀÌ��ÌÀ>Û>����ÃÌi�>«ÀmÃ�
�i�Û�Ìi�iÃÌ�Ài�iÌji°��i�*>À�i�i�Ì�`i�>�`i�D�/�iÀiÃ>��>Þ�`i�«À�«�ÃiÀ�Õ��«�>��	°�Ƃ��>����
�>ÀÃ]�µÕ��âi���ÕÀÃ�>Û>�Ì��>�`>Ìi�`i�Ã�ÀÌ�i�`Õ�,�1�wÝji�«>À��iÃ�/À>�ÌjÃ�`i��½1
]��i�*>À�i�i�Ì�



13.britannique organise un second vote pour l’approbation de l’accord avec Bruxelles. Une se-
V��`i�v��Ã]��i�/À>�Ìj�iÃÌ�Ài�iÌj°��iÃ�«>À�i�i�Ì>�ÀiÃ�Û�Ìi�Ì�j}>�i�i�Ì�V��ÌÀi��>�Ã�ÀÌ�i�`i��½1
�
sans accord. Un premier report du Brexit est alors accordé par l’UE au R-U. Le pays sortira le 
ÓÓ��>�]�Ã>Õv�Ã���i�*>À�i�i�Ì�LÀ�Ì>���µÕi�Ài�iÌÌi�D���ÕÛi>Õ��½>VV�À`��j}�V�j�>ÛiV�	ÀÕÝi��iÃ�
>ÕµÕi��V>Ã��>�`>Ìi�iÃÌ�wÝji�>Õ�£Ó�>ÛÀ��°��i�Ó���>ÀÃ]��i�*>À�i�i�Ì�Û�Ìi�Õ�i�ÌÀ��Ã�m�i�v��Ã�
contre le plan de Theresa May et toutes les alternatives présentées ; la  nouvelle date du 
Brexit est donc le 12 avril. Le 10 avril, lors d’un sommet extraordinaire, les dirigeants de l’UE 
>VV�À`i�Ì�Õ��Ài«�ÀÌ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�>Õ�,�1]�wÝ>�Ì��>���ÕÛi��i�`>Ìi�>Õ�Î£��VÌ�LÀi�Óä£�°

 En mai 2019, Theresa May annonce sa démission. Pour la remplacer, le parti Conser-
vateur anglais doit se choisir un nouveau chef par le truchement d’élections internes. Le 
ÓÎ��Õ���iÌ]�	�À�Ã�����Ã���iÃÌ�j�Õ�D��>�ÌkÌi�`Õ�«>ÀÌ�°�->�«À��iÃÃi�`½Õ��	ÀiÝ�Ì���do or die » lui 
rapporte les votes de deux tiers des 160 000 membres du Parti. Porté au pouvoir par moins 
de 0,25% de la population (Kirby, 2019), ce Brexiter convaincu devient le nouveau Premier 
Ministre du R-U. 

�°�Î°��i�Û�Ìi�`i��Õ���Óä£È�iÌ��i��>�>�Ãi�Ã�V�>��LÀ�Ì>���µÕi

 Nous verrons ensemble dans ce travail que la science économique, dans son écra-
Ã>�Ìi��>��À�Ìj]� >Û>�Ì�«À���Ã�Õ�i�V>Ì>ÃÌÀ�«�i�>ÕÝ�	ÀiÝ�ÌiÀÃ� Ã�� �iÕÀ� V>�«�}>}�>�Ì� �i� Àivi-
Ài�`Õ��`i��Õ���Óä£È°�
iÌÌi�«iÀÃ«iVÌ�Ûi���`½ƂÀ�>}i``���jV�����µÕi����½>�«�ÕÀÌ>�Ì�«>Ã�
empêché le Leave de l’emporter d’une courte tête, matérialisant le spectre de la désinté-
gration britannique qui planait sur l’Europe. L’argument économique n’a pas fait mouche. 
Les raisons qui ont poussé le pays vers la sortie EU étaient émotionnelles et profondément 
ancrées, là où des considérations de croissance et de PIB ont peu de place ; des raisons 
plutôt nourries par le poids de l’histoire et les tenants de l’identité. 

 Regardons plus avant ce qui poussa les électeurs britanniques à faire le choix du 
�i>Ûi��i���ÕÀ�`Õ�ÓÎ��Õ���Óä£È]��>�}Àj��>�`jÃ>««À�L>Ì����`iÃ�i�ÌÀi«À�ÃiÃ]�`iÃ���ÃÌ>�ViÃ���-
ternationales, de la communauté académique, des partenaires européens, des partenaires 
`Õ�
�����Üi>�Ì�]�`½Õ�i��>��À�Ìj�`iÃ�«>ÀÌ�Ã�«���Ì�µÕiÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ�iÌ�`Õ�}�ÕÛiÀ�i�i�Ì�
`i�->��>�iÃÌj]�«>À���Ì>�Ì�`½>ÕÌÀiÃ�«>ÀÌ�iÃ�«Ài�>�ÌiÃ°

 Alors même qu’il avait initié le referendum, le Premier Ministre conservateur fait cam-
pagne pour le Remain mais ne parvient pas à fédérer son parti. Plusieurs de ses membres 
chevronnés sont autorisés à faire campagne pour le Leave. Les Libéraux-Démocrates se 
prononcent pour le Remain, beaucoup d’entre eux se considérant toutefois comme des 
“Remainers modérés”. Le Labour, de son côté, se prononce presque unanimement pour le 
Remain mais peine à convaincre sa base électorale. 

 Les études sur la distribution du vote montrent cependant que le résultat a transcen-
dé la ligne des partis (Swales, 2017). Pour comprendre les motifs qui poussèrent les élec-
teurs à faire gagner le Leave, une analyse démographique permet de mieux appréhender 
quel groupe fût sensible aux arguments des Brexiters. 

 En utilisant l’étude du National Center for Social Research (2017) qui reprend et 
agrège des panels d’électeurs de différentes sources telles que la British Election Study 
Internet Panel, la NatCen Panel Pre- and PostReferendum et le panel de British Social 
Attitudes, nous pouvons analyser la distribution du vote parmi les électeurs au-travers de 
VÀ�ÌmÀiÃ�`j��}À>«��µÕiÃ�`�ÌÃ��L�iVÌ�vÃ]�Ìi�Ã�µÕi��½@}i]��i���iÕ�`i�ÀjÃ�`i�Vi]��i���Ûi>Õ�`½j`Õ-
V>Ì���]��½iÌ���i]��i�ÀiÛi�Õ��Õ��i�}i�Ài°�
iÃ�V>À>VÌjÀ�ÃÌ�µÕiÃ��L�iVÌ�ÛiÃ���ÕÃ�Ài�Ãi�}�i�Ì�ÃÕÀ�



14.certaines tendances de vote de différents groupes au sein de la société anglaise.

 L’Angleterre et le Pays de Galles ont voté en un sens (Leave), l’Irlande du Nord et 
l’Écosse dans l’autre (Remain). Au sein même de l’Angleterre, les provinces (Leave) ont voté 
V��ÌÀi����`ÀiÃ�­,i�>��®°��iÃ��iÕ�iÃ�Ãi�Ã��Ì�«�ÕÃ��>À}i�i�Ì�«À����VjÃ�«�ÕÀ��i�,i�>���µÕi�
les citoyens âgés qui ont plus voté pour le Leave. Les hommes ont plus soutenu le Leave 
que les femmes. Les minorités ethniques se sont plus mobilisées pour le Remain que les 
Anglais blancs. Les citoyens avec peu ou pas d’éducation étaient plus enclins à voter Leave, 
tout comme les citoyens à bas revenus (Swales, 2017). Cette première lecture, plutôt res-
treinte, laisse entendre que le Brexit était populaire chez les citoyens les plus démunis, les 
plus vieux et les moins éduqués (Hobolt, 2016). Cependant, le revenu, le genre ou le métier 
n’expliquent en eux-mêmes pas pourquoi le vote exprimé est Leave ou Remain. Envisager 
Õ�i�̀ �V��Ì���i�«>ÕÛÀiÃ�V��ÌÀi�À�V�iÃ]�@}jÃ�V��ÌÀi��iÕ�iÃ�Ãi�L�i��>�ÃÃiÀ�̀ i�V�Ìj�Õ�i�«>ÀÌ�i�
de la réalité, à savoir que les électeurs britanniques, tout comme les électeurs américains 
i��Óä£È�iÌ�L�i��`½>ÕÌÀiÃ]���Ì�jÌj���Ì�ÛjÃ�«>À�`iÃ�i��iÕÝ�����Ã�À>Ì����i�Ã�iÌ�����Ã�Ãi�-
Ã�L�iÃ�µÕi��iÃ�>�>�ÞÃiÃ�jV�����µÕiÃ°���Ã���Ì�jÌj��>À}i�i�Ì���yÕi�VjÃ�«>À�`½>ÕÌÀiÃ�i��iÕÝ]�
notamment les questions identitaires, la fracture sociale de la société anglaise et un senti-
ment mondial “anti-establishment” émergent (Kaufmann, 2016). En effet, Antonucci et al. 
(2017) ont étudié la distribution des votes sur les différentes franges sociales de la popu-
�>Ì����i��À>��ÕÌ>�Ì�Õ�i�Û>À�>L�i]�Vi��i�`i��>�«iÀVi«Ì����`i��½jÛ��ÕÌ����w�>�V�mÀi�`Õ�Û�Ì>�Ì]�
«Õ�Ã�Vi��i�`i��½�`i�Ì�wV>Ì����D�Õ�i�V�>ÃÃi�Ã�V�>�i�`�ÃÌ��VÌi�­V�>ÃÃi���Þi��i]�V�>ÃÃi��ÕÛÀ�mÀi�
�Õ�Ã>�Ã��`i�Ì�wV>Ì����`i�V�>ÃÃi®°�-���iÕÀ�jÌÕ`i�V��wÀ�i�L�i���>�Ài�>Ì������ÛiÀÃi�i�ÌÀi��i���-
veau d’éducation et la probabilité de vote pour le Leave, ils nuancent toutefois en montrant 
que certains groupes au niveau d’éducation intermédiaire était plus enclins à vote pour le 
Leave que les groupes peu ou pas éduqués, s’ils percevaient une dégradation de leur situa-
tion personnelle. Cette conclusion est soutenue par Goodwin et Heath (2016) qui ont dé-
montré que des groupes d’électeurs avec un niveau d’éducation intermédiaire provenant 
de communautés économiquement peu spécialisées étaient plus pro-Leave que d’autres 
Ãi}�i�ÌÃ�����Ã�j`ÕµÕjÃ°�
��>��ÕÌ>�Ì�Õ��VÀ�ÌmÀi�`½�`i�Ì�wV>Ì����D�Õ�i�V�>ÃÃi�Ã�V�>�i]�Ƃ�-
tonucci et al. (2017) trouvent que les schémas de vote sont comparables dans les groupes 
Ã½�`i�Ì�w>�Ì�ÀiÃ«iVÌ�Ûi�i�Ì�D��>�V�>ÃÃi���Þi��i]�D��>�V�>ÃÃi��ÕÛÀ�mÀi��Õ��i�ÀiÛi�`�µÕ>�Ì�
«>Ã�`½>««>ÀÌi�>�Vi�D�Õ�i�V�>ÃÃi�Ã«jV�wµÕi°��>�Ã�Ì�ÕÃ�ViÃ�}À�Õ«iÃ]��>�«À�«i�Ã����D�Û�ÌiÀ�
Leave augmente lorsque le revenu diminue, avec le second quintile étant le plus pro-Leave 
et le dernier quintile le plus pro-Remain. Leur étude ne permet donc pas de conclure que 
le vote du Brexit soit étroitement lié à l’action collective de la seule classe ouvrière anglaise, 
comme cela avait été un temps avancé par certains commentateurs (Jones, 2016).

 Les premières analyses avaient en effet d’abord pointé le résultat du vote comme 
étant la voix des marginaux et des grands perdants de la dynamique de globalisation de 
notre époque (Hobolt, 2016). Le Brexit était le cri de colère d’une classe ouvrière délaissée 
et précarisée (Mckenzie, 2016). D’abord présenté comme le groupe plus défavorisé et le 
����Ã���ÃÌÀÕ�Ì�`i��>�Ã�V�jÌj�>�}�>�Ãi]��i�«À�w��`iÃ��i>ÛiÀÃ�iÃÌ�Vi«i�`>�Ì�Ã�V�>�i�i�Ì�«�ÕÃ�
hétérogène qu’on a pu le croire. L’argument des « left behind���V��ÃÌ�ÌÕ>�Ì��>��>��À�Ìj�`iÃ�
Leavers met de côté les résultats de plusieurs études indiquant que le résultat du referen-
dum est dû à une coalition d’une frange plus large de la population.

 Une analyse plus nuancée de la distribution démographique du vote montre que les 
individus ayant voté pour le Leave font partie d’une classe moyenne hétérogène dont les 
fondamentaux s’érodent. Rompant avec l’image de Leavers concentrés en groupes margi-
�>��ÃjÃ�jV�����µÕi�i�Ì��Õ�«>À��iÕÀ�j`ÕV>Ì���]���Ã�Ã��Ì��iÃ�w}ÕÀiÃ�`½Õ�i�V�>ÃÃi���Þi��i�
«À�wÌ>�Ì�`½Õ��i�«���� ÃÌ>L�i]�`½Õ����Ûi>Õ�`½j`ÕV>Ì���� ��ÌiÀ�j`�>�Ài]�`��Ì� �>� Ã�ÌÕ>Ì����w-



15.nancière s’est lentement dégradée et qui peine à maintenir son niveau de vie. Les fac-
ÌiÕÀÃ�Ã�V���jV�����µÕiÃ�iÌ�«ÃÞV���Ã�V�>ÕÝ�>Þ>�Ì���yÕi�Vj��i�Û�Ìi�ÌÀ>`Õ�Ãi�Ì�Õ���>�>�Ãi�
socio-économique dans une large frange de la population anglaise, au-delà des groupes 
marginalisés (Antonucci, Horvath, & Krouwel, 2017). Ce malaise transcende les classes ou-
vrières et moyennes et affecte un large groupe de la population dont la situation est deve-
nue plus vulnérable, en parallèle à la vague sociologique des « travailleurs pauvres » dé-
veloppée en Europe continentale (Moniez, 2018). Ce groupe social intermédiaire, baptisé 
« squizzed middle » par des chercheurs américains, représente les travailleurs britanniques 
iÌ�>�jÀ�V>��Ã�µÕ��v��Ì�`i�«�ÕÃ�i��«�ÕÃ�`�vwV��i�i�Ì�v>Vi�D��>��>ÕÃÃi�`Õ�V�×Ì�`i��>�Û�i�iÌ�
D��½��y>Ì����­*>À�iÀ]�Óä£Î®°��iÕÀ�Ã�ÌÕ>Ì����Ã½iÃÌ�`j}À>`ji�>ÛiV��½>Õ}�i�Ì>Ì����`iÃ���j}>��-
tés de revenus entre le haut de la pyramide et son centre stagnant – Parker indique que 
l’Américain moyen gagnait en 2009 l’équivalent du salaire qu’il touchait en 1975. Les prix, 
eux, ne sont plus ce qu’ils étaient en 1975. La situation américaine fait écho à celle du tra-
vailleur anglais, pour qui la croissance de l’économie et de la productivité ne veut plus dire 
une augmentation des salaires. Ce malaise est renforcé par l’incapacité actuelle des Etats 
providence à protéger cette classe intermédiaire de ces risques sociaux (Hacker, 2008). Ce 
groupe social est aussi cité par certains analystes comme l’un des piliers de la victoire de 
Trump, qui n’avait pas été soutenu dans l’isoloir par la classe la plus défavorisée mais bien 
par ce mix d’électeurs éduqués et moins éduqués, rassemblés à nouveau pour les mêmes 
facteurs psycho-sociaux dont ont fait état les Leavers britanniques (Cassidy, 2016). Les com-
mentateurs politiques décrivent de ce fait le vote du Brexit comme le symptôme le plus 
criant de l’impasse fondamentale dans laquelle se trouvent le R-U et les Etats-Unis, dont la 
droite peine à réconcilier son conservatisme culturel et son libéralisme économique – refu-
sant d’assumer la conséquence inévitable de l’ouverture internationale des marchés et le 
bouleversement social qu’elle amène (Hague, 2016).



2CTVKG�++���.GU�RTÅXKUKQPU�FGU�EQPUÅSWGPEGU�ÅEQPQOKSWGU�FW�$TGZKV

 Depuis son entrée dans les Communautés Européennes en 1973, l’adhésion du R-U 
divise l’opinion publique tant en Angleterre qu’en Europe continentale. Ce débat a évolué 
>ÕÌ�ÕÀ�`i�`�vvjÀi�ÌiÃ� Ì�j�>Ì�µÕiÃ�>Õ�w��`Õ� Ìi�«Ã°��>�Ã� �iÃ�>��jiÃ�Çä]�«iÕ�>Û>�Ì� �½i�-
trée du pays dans les Communautés, la question est de savoir si le pays doit accepter de 
mettre de côté certains liens historiques avec le Commonwealth et les privilèges commer-
V�>ÕÝ�>vvjÀi�ÌÃ�>w��`i�«�ÕÛ��À���Ìj}ÀiÀ��i��>ÀV�j�V���Õ��­�ÕÀ«�Þ]�Óä£n®°��>�Ã��iÃ�>��jiÃ�
80, les Communautés décident d’aller plus loin dans l’intégration et d’éliminer les bar-
rières non-tarifaires qui entravent encore le commerce intra-européen. Les États-membres 
>`�«Ìi�Ì�«�ÕÀ�Vi�>��½ƂVÌi�1��µÕi�
ÕÀ�«ji��i��£�nÈ�iÌ�>vwÀ�i�Ì��iÕÀ�Û����Ìj�`i�V��ÃÌÀÕ�Ài�
ensemble un véritable Marché Unique. La résolution est alors prise d’user du vote à la ma-
��À�Ìj�i����iÕ�iÌ�«�>Vi�̀ Õ�Û�Ìi�D��½Õ�>����Ìj]�>w��̀ i�v>V���ÌiÀ��>�«À�Ãi�̀ i�̀ jV�Ã����iÌ�̀ ½>Û>�ViÀ�
`>�Ã��i�«À�ViÃÃÕÃ�`½��Ìj}À>Ì���°��½�«������«ÕL��µÕi�>�}�>�Ãi�Ã½��µÕ�mÌi�>��ÀÃ�`i��>�`�vwVÕ�Ìj�
`iÃ��Ì>ÌÃ�D�L��µÕiÀ��i�«À�ViÃÃÕÃ��j}�Ã�>Ì�v�Ã½��Ã��i�`jÃ�Ài�Ì°�
iÌÌi�«iÀÌi�`½��yÕi�Vi��>Ì���>�i�
fait écho à la montée en puissance des institutions et de l’acquis communautaire, dont la 
taille et l’impact allaient grandissant. Dans les années 90 et 2000, le commerce mondial se 
libéralise et les échanges internationaux explosent. Les barrières au commerce avec des 
�Ì>ÌÃ������i�LÀiÃ� Ãi� Àj`Õ�Ãi�Ì°�
iÌÌi� V�����VÌÕÀi�jV�����µÕi� À>Û�Ûi� �i�`jL>Ì�>ÕÌ�ÕÀ�
de la pertinence pour le R-U d’être membre de l’UE, alors que les avantages du libre-
échange sans les obligations de l’UE semblent à portée de main (Pain & Young, 2004). Avec 
la montée eurosceptique au R-U et plus tard l’amélioration constante des performances 
électorales du parti indépendantiste UKIP, une myriade d’acteurs se sont penchés sur les 
V��ÃjµÕi�ViÃ]��iÃ�V�×ÌÃ�iÌ��iÃ�Lj�jwViÃ�µÕ½>ÕÀ>�Ì� �>�Ã�ÀÌ�i�`Õ�,�1�`i��½1
�«�ÕÀ��i�«>ÞÃ°�
Cette production littéraire a connu un pic après 2015, lors de l’annonce de la tenue d’un 
referendum sur la question. Les prévisions divergent toutefois, tant dans leurs hypothèses 
que dans leurs résultats. Un tableau récapitulatif des études, de leurs hypothèses de travail 
iÌ�`i��iÕÀÃ�ÀjÃÕ�Ì>ÌÃ�iÃÌ�`�Ã«���L�i�D��>�w��`i��>�*>ÀÌ�i���°

II. 1. Les publications britanniques

 Dans un premier temps, nous parcourrons les études produites par le corps universi-
taire britannique dont les bastions Leave et Remain se sont critiqués et affrontés par publi-
cations interposées. D’autres observateurs britanniques ont contribué au débat sur le Brexit 
au-travers de prévisions économiques. Parmi ceux-ci, le gouvernement, l’Institut National 
pour la Recherche Economique et Sociale, plusieurs think thanks, la Banque d’Angleterre, 
le parti politique UKIP ainsi qu’un citoyen privé et le monde des affaires britannique, qui a 
V����ÃÃ����j�Õ��À>««�ÀÌ�D��>�wÀ�i�*7
�ÃÕÀ��iÃ�V��ÃjµÕi�ViÃ�`Õ�	ÀiÝ�Ì°� �ÕÃ��LÃiÀÛi-
rons leurs hypothèses et leurs développements ainsi que la façon dont leurs conclusions se 
contredisent.

   ++�����#��1VVCXKCPQ�GV�CN��
�����

 5QWTEG|��ƂV>`j��µÕi°�
��Óä£{]�>��ÀÃ�µÕi��i�*>ÀÌ��
��ÃiÀÛ>ÌiÕÀ�Ã½iÃÌ�`j�D�i�}>}j�D�
organiser un référendum s’il remporte les élections à venir, les économistes de la London 
School of Economics (LSE) et de son Centre for Economic Performance (CEP) publient leurs 
prévisions sur les conséquences économiques du Brexit via Ottaviano et al (2014).

 5EÅPCTKQU|� 2 versions. D’une part, un scénario optimiste où le R-U s’aligne sur la 
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17.Suisse et conclut un traité de libre-échange (« FTA ») ou sur la Norvège et reste dans l’Es-
«>Vi�
V�����µÕi�
ÕÀ�«ji�]� >ÛiV�`iÃ� Ì>À�vÃ� Ì�Õ��ÕÀÃ� D� âjÀ���>�Ã� �i� ÀiÌ�ÕÀ�`i�L>ÀÀ�mÀiÃ�
non-tarifaires, et d’autre part, un scénario pessimiste où le R-U ne parvient pas à conclure 
un accord avec l’UE et doit commercer sous les règles de l’OMC et du système Most Fa-
voured Nation (MFN), avec des barrières tarifaires et non-tarifaires.

 /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG|� « quantitative static equilibrium trade model » tel que dé-
veloppé par Costinot et Rodriguez-Clare (2014). C’est un modèle d’Equilibre Général Cal-
culable qui incorpore certaines caractéristiques des modèles gravitationnels. Ces modèles 
économétriques permettent de tracer la façon dont le commerce impact les entreprises, 
les consommateurs et les travailleurs en liant les données empiriques des échanges inter-
nationaux au bien-être des acteurs économiques (Dhingra et al., 2015). Les auteurs basent 
ici leurs recherches sur des données statistiques empiriques de plus de 40 pays au-travers 
de 35 secteurs, grâce à la World Input-Output Database (WIOD). L’étude de Costinot et Ro-
`À�}Õiâ�
�>Ài�i�Ìi�`�ÌÀ>`Õ�Ài��>�`����ÕÌ����`½jV�>�}iÃ�V���iÀV�>ÕÝ�i��ÌiÀ�i�`½ivwV>V�Ìj�
d’allocation des ressources.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU|� Leur analyse prend en compte quatre chocs qui 
secouraient l’économie britannique en cas de Brexit : l’augmentation des barrières tarifaires 
au commerce, l’augmentation des barrières non tarifaires, l’augmentation future des bar-
rières non tarifaires et la cessation de contribution du pays au budget européen. La seule 
�>��i�«�Ã�Ì�Ûi�iÃÌ� �i�}>���wÃV>��`iÃ� V��ÌÀ�LÕÌ���Ã�LÕ`}jÌ>�ÀiÃ� Àj`Õ�ÌiÃ]��>�Ã�µÕ�� ÃiÀ>�Ì�
dans tous les cas compensé par les pertes économiques engendrées par une baisse 
du commerce.

 

�  �Ì��Ã�µÕi�̀ >�Ã��i�V>�VÕ��̀ i�"ÌÌ>Û�>���iÌ�>��­Óä£{®]��>��>��À�Ìj�̀ iÃ�ivviÌÃ��jv>ÃÌiÃ�̀ Õ�
Brexit vient de l’augmentation future des barrières non tarifaires, c’est-à-dire le « manque à 
grandir » venant de l’intégration européenne qui n’a pas encore eu lieu mais qui diminuera 
encore les barrières à l’échange dans le futur. De plus, les auteurs considèrent que dans 
�iÕÀ�ÃVj�>À����«Ì���ÃÌi]� �>�V��ÌÀ�LÕÌ����w�>�V�mÀi�`Õ�,�1�ÃiÀ>�V��«�mÌi�i�Ì�>��Õ�ji�iÌ�
non diminuée. Cela paraît peu probable puisque tant la Norvège que la Suisse contribuent 
au budget européen et qu’il semble encore plus irréaliste que l’UE accepte un accord 
modélisé sur l’un de ces deux pays sans une participation quelconque. Dans le cas de la 
Norvège, la contribution per capita est égale à 83% de la contribution per capita britan-
nique actuelle (House of Commons, 2013). Le calcul de Ottaviano et al (2014) semble donc 
sous-estimer en ce sens l’impact négatif du Brexit. 

 Les auteurs se penchent sur les conséquences statiques du Brexit dans cette étude. 
Ils soulignent néanmoins que des recherches récentes montrent que les effets dynamiques 
du commerce sur la productivité nationale pourrait doubler voir tripler les effets décrits par 
le modèle statique (Bloom et al. 2013) (Sampson, 2014).
 



18.� 'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Dans leur modèle statique, les auteurs es-
timent qu’une version optimiste résulterait en une perte de 1,13% du PIB britannique à 
l’horizon considéré et qu’une version pessimiste déboucherait sur une perte de 3,09% du 
PIB britannique.

   ++�����$��&JKPITC�GV�CN��
������

 5QWTEG|� Académique. Un an après Ottaviano et al (2014), d’autres économistes de 
�>��-
É

*�Ài«Ài��i�Ì��iÕÀÃ�«Àj`�VÌ���Ã�iÌ�Þ�>��ÕÌi�Ì��iÃ�ivviÌÃ�`Þ�>��µÕiÃ�µÕ���iÕÀ��>�-
quaient.

 5EÅPCTKQU| �� 2 versions. Les auteurs reprennent les mêmes hypothèses de travail 
qu’Ottaviano et al (2014), avec un scénario optimiste où les barrières à l’échange réintro-
duites sont limitées (EEE) et un scénario pessimiste où les barrières à l’échange rétablies 
sont importantes (OMC). 

 /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG|� « quantitative trade model ». Les auteurs reprennent le 
��`m�i�jV����jÌÀ�µÕi�`j�D�ÕÌ���Ãj�«>À�"ÌÌ>Û�>���iÌ�>�°�­Óä£{®�iÌ����Ì�>�i�i�Ì�`jÛi��««j�
par Costino et Rodriguez-Clare (2013).

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU� Pour incorporer les effets dynamiques de la réduc-
Ì����`Õ�V���iÀVi�ÃÕÀ��>�«À�`ÕVÌ�Û�Ìj�LÀ�Ì>���µÕi]��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�i�«���i�Ì��i�V�ivwV�i�Ì�`j-
veloppé par Feyrer (2009) qui estime qu’un déclin du commerce extérieur de 1% diminue 
entre 0,5% et 0,75% le revenu national, ce qui affecterait comme une réplique de secousse 
l’économie britannique. Les prévisions des deux scénarios se dégradent donc d’autant. De 
plus, Dhingra et al. (2015) soulignent que l’UE est en négociation pour des futurs accords 
de libre-échange avec des pays tiers qui devraient notamment réduire les prix des biens 
`i�V��Ã���>Ì����>Õ�,�1]�`�ÛiÀÃ�wiÀ��iÃ�«À�`Õ�ÌÃ�`�Ã«���L�iÃ�D��>�V��Ã���>Ì���°��i�	ÀiÝ�Ì�
i�«kV�iÀ>�Ì��i�«>ÞÃ�̀ i�«À�wÌiÀ�̀ i�ViÌÌi��««�ÀÌÕ��Ìj�D�Ûi��À°��i�,�1�«iÀ`À>�Ì�j}>�i�i�Ì�Ã���
export platform effect en perdant son accès privilégié au Marché Commun et attirera moins 
`i����]�Vi�µÕ��ÃiÀ>�Ì�«Àj�Õ`�V�>L�i�«�ÕÀ� �½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi]�}ÀiÛ>�Ì�Ã���`Þ�>��Ã�i�
dans un effet boule de neige.

 'HHGVU�RTQLGVÅU� UWT� NG� 2+$�DTKVCPPKSWG� La consommation réelle – qui mesure la 
prospérité ici – diminuerait de 2,2% dans le cas optimiste et d’entre 6,3% et 9,5% dans 
le cas pessimiste. La perte de PIB dans le cas pessimiste serait en moyenne équivalente 
à celle qui intervint après la crise de 2008-2009. Le PIB britannique avait diminué à cette 
époque de 7% par rapport à un scénario sans crise économique. Les résultats obtenus par 
les auteurs envisagent donc même un choc économique négatif plus fort que celui engen-
dré par la crise de 2008-2009.

  �++�����%��&JKPITC�GV�CN��
����D�

 5QWTEG|� Académique. Les économistes de la LSE/CEP creusent dans un autre pa-
pier les effets du Brexit et ses effets sur la diminution du commerce et les standards de vie 
`iÃ�	À�Ì>���µÕiÃ]�«�ÕÀ��iÌÌÀi�D���ÕÀ�ÃiÃ�«ÀjÛ�Ã���Ã�`i�Óä£x�«iÕ�>Û>�Ì��i�ÀiviÀi�`Õ�°

 5EÅPCTKQU| � 2 versions. Les auteurs reprennent les scénarios optimiste/pessimiste 
développés par Ottaviano et al (2014).



19. 
 /QFÄNG� ÅEQPQOÅVTKSWG| � « modern quantitative trade model ». Les auteurs re-
prennent le modèle d’Equilibre Général Calculable dont les autres économistes de la LSE/
CEP avaient fait usage dans leurs précédents papiers sur le Brexit.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU� Le commerce avec l’UE va diminuer à cause du 
Brexit pour trois raisons : des tarifs douaniers plus hauts, des obstacles non-tarifaires plus 
hauts et une non-participation à l’intégration future qui désavantagera comparativement le 
R-U comme partenaire commercial. 

� �i�«�ÕÃ]��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�ÀjvÕÌi�Ì��½>À}Õ�i�Ì�`i�Û��À��i�}>���w�>�V�iÀ�`i��>�����V��ÌÀ�LÕ-
Ì����LÀ�Ì>���µÕi�>Õ�LÕ`}iÌ�iÕÀ�«ji��>Û��À�Õ��ivviÌ�Ã�}��wV>Ì�Ûi�i�Ì�«�Ã�Ì�v�«�ÕÀ��iÃ��j-
nages ou l’économie en général puisque ce gain sera plus que largement compensé par 
�iÃ�Àj«iÀVÕÃÃ���Ã�jV�����µÕiÃ��j}>Ì�ÛiÃ�`Õ�	ÀiÝ�Ì°���Ã�À>««i��i�Ì�>ÕÃÃ��µÕi��i�,�1�iÃÌ�`j�D�
l’un des pays de l’OCDE les moins régulés et les régulations supposément coûteuses sou-
vent citées par les Leavers dont le pays pourrait se débarrasser en dehors de l’UE ont reçu 
beaucoup de soutien dans l’opinion publique, telles que la Renewable Energy Strategy et 
la Working Time Directive. 

 Finalement, les auteurs saisissent l’occasion de ce papier pour modéliser la solution 
du Pr. Patrick Minford des Economists for Brexit (2015, dont nous analyserons plus loin le 
rapport) « Britain Alone » dont la prévision était une augmentation du PIB de 4% grâce au 
Brexit. Selon le modèle de la LSE, le choix de l’abolition unilatérale de tous les tarifs bri-
Ì>���µÕiÃ�Àj`Õ�Ì��i�V�×Ì�`Õ�	ÀiÝ�Ì�`i�ä]Î¯�`i�*�	�`>�Ã��iÃ�`iÕÝ�V>Ã�`i�w}ÕÀi�­�«Ì���ÃÌi�iÌ�
«iÃÃ���ÃÌi®]�iÌ��½>��m}i�>��Ã��µÕi���`iÃÌi�i�Ì��i�ÀjÃÕ�Ì>Ì��j}>Ì�v�w�>�°��>�À>�Ã���«�ÕÀ�Vi�>�
iÃÌ�µÕi��k�i�Ã�ÕÃ��iÃ�Àm}�iÃ�`i��½"�
]��iÃ�Ì>À�vÃ�>VÌÕi�Ã�Ã��Ì�`j�D�Ài�>Ì�Ûi�i�Ì�L>Ã�iÌ��iÃ�
ÃÕ««À��iÀ��i�Ài«ÀjÃi�Ìi�`��V�«>Ã�Õ��V�>�}i�i�Ì�ÃÕvwÃ>��i�Ì��>�iÕÀ�«�ÕÀ�>��Õ�iÀ� �i�
coût du Brexit. Ainsi, le changement de revenus dans le cas optimiste est de -0,9% et de 
-2,3% dans le cas pessimiste. Comme ils le souligneront encore dans d’autres documents, 
�½i��iÕ�>VÌÕi��`>�Ã��i�`��>��i�`Õ�V���iÀVi���ÌiÀ�>Ì���>��iÃÌ� �>�Àj`ÕVÌ����`iÃ�L>ÀÀ�mÀiÃ�
non-tarifaires, comme la convergence des législations et des standards de production. Et 
Vi�>]��i�,�1��i�Ã>�Ì�«>À�`jw��Ì����«>Ã��i�v>�Ài�ÃiÕ�°��½�Þ«�Ì�mÃi]�Õ�i�iÝ«��Ã����`Õ�V���iÀVi�
sous le parapluie de l’OMC, de Minford ne tient donc pas la route selon leur papier.

� 'HHGVU�RTQLGVÅU� UWT� NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Selon leurs estimations, une analyse sta-
tique du scénario optimiste prévoit une diminution de 1,3% du PIB britannique (c’est-à-dire 
850£ en moins par foyer par an). Pour le scénario pessimiste, le modèle statique prévoit 
une diminution de 2,6% du revenu britannique (1700£ en moins par foyer par an). Cet in-
tervalle se porte de -6,3% à -9,5% (4200£ à 6400£ en moins par foyer par an) lorsque les 
effets dynamiques de la diminution du commerce sur la productivité sont pris en compte. 
De plus, les accords de commerce UE à venir devraient améliorer les salaires réels de 0,6% 
supplémentaires. Les auteurs concluent à une baisse des standards de vie dans le pays si le 
Brexit se matérialise.

   ++�����&��'EQPQOKUVU�HQT�$TGZKV�
������GV�2CVTKEM�/KPHQTF�
�����

 5QWTEG|� Académique. Si un consensus a progressivement émergé parmi les écono-
mistes britanniques sur les conséquences désastreuses du Brexit (Economists For Remain, 
2016), une fraction d’entre eux s’est rassemblée pour former le groupe Economists for 
	ÀiÝ�Ì°���Ã�Ãi�`jw��ÃÃi�Ì�V���i�Õ��}À�Õ«i�`½jV�����ÃÌiÃ�«À�viÃÃ����i�Ã�iÌ���`j«i�`>�ÌÃ�
convaincus du bien-fondé de la sortie du R-U tant sur le plan politique qu’économique (Chu, 



20.Óä£Ç®°�*�ÕÃ�iÕÀÃ�«À�viÃÃiÕÀÃ�`½Õ��ÛiÀÃ�Ìj���Ì�Ài����Ì��i�}À�Õ«i�iÌ�Ã��Ì�`iÛi�ÕÃ��iÃ�w}ÕÀiÃ�
académiques emblématiques de la campagne du Leave, notamment le Pr. Tim Congdon 
de Buckingham University qui a publié des études économiques pour le parti europhobe 
UKIP pendant plusieurs années et le Pr. Patrick Minford de Cardiff University qui est le seul 
des Economists for Brexit à chiffrer ses arguments économiques pro-Brexit (Sampson, Dhin-
gra, Ottaviano, & Van Reenen, 2016).

 5EÅPCTKQU�����½��ÛiÀÃi�`iÃ�jV�����ÃÌiÃ�`i��>��-
É

*�µÕ����Ì�jÌÕ`�j�`iÕÝ�V>Ã�`i�
w}ÕÀi]� �i�}À�Õ«i�
V�����ÃÌÃ� v�À�	ÀiÝ�Ì��½i��V��Ã�`mÀi�µÕ½Õ��ÃiÕ�]�«>À>`�Ý>�i�i�Ì�Vi�Õ��
que toutes les autres études considèrent comme le plus désastreux pour l’économie bri-
tannique – un Brexit dur où le R-U sortirait complètement de l’UE pour commercer selon 
les règles de l’OMC et ne renégocierait aucun accord de commerce avec personne d’autre 
par la suite. 

 /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG� Le rapport des Economists for Brexit s’appuie sur l’étude 
chiffrée du Pr. Minford dont les résultats sont obtenus grâce à un modèle d’Equilibre Gé-
néral Calculable développé à l’Université de Cardiff. Ils ne développent cependant pas les 
chiffres obtenus par Minford (2015), dont le papier n’est pas (plus ?) accessible librement.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU� Le rapport du groupe s’articule autour de diffé-
rents thèmes pour lesquels les auteurs développent leur vision des conséquences du Brexit 
iÌ�V��V�ÕÌ�«>À�Õ�i�«À��iVÌ����jV�����µÕi�`i��½>«ÀmÃ�	ÀiÝ�Ì°��½>L�À`]���Ã�«ÀjÃi�Ìi�Ì��iÃ�«iÀ-
formances moyennes de l’UE de ces dernières années, en les comparant à celles du R-U et 
en développant l’argument que quitter l’UE permettra de ne pas sombrer avec elle tout en 
ayant accès au Marché Commun comme les Etats-Unis ou la Chine, qui ne sont membres 
d’aucune partie du club UE. Ensuite, ils soulignent l’important volume de régulations que 
l’UE « impose comme un fardeau» à ses Etats Membres et leurs entreprises. Ils s’indignent 
`iÃ�Àj}Õ�>Ì���Ã�Ã�V�>�iÃ�µÕ����«�Ãi�Ì��½>ÌÌÀ�LÕÌ����`i�Óä���ÕÀÃ�`i�V��}jÃ�«>ÞjÃ�>ÕÝ�i�-
ployés, des régulations écologiques qui s’inquiètent « plus que la moyenne mondiale du 
ÀjV�>Õvvi�i�Ì�V���>Ì�µÕi�iÌ���«�Ãi�`i�viÀ�iÀ��iÃ�ÕÃ��iÃ�D�V�>ÀL����]�`iÃ�Àj}Õ�>Ì���Ã�w-
�>�V�mÀiÃ�µÕ����>ÌÌ>µÕi�Ì�`i�vÀ��Ì��i�V���iÀVi�`iÃ�`jÀ�ÛjÃ�w�>�V�iÀÃ���iÌ��iÃ�Àj}Õ�>Ì���Ã�
sanitaires qui bannissent certains composés chimiques « dont le Royaume-Uni s’accommo-
dait très bien avant ». Notons qu’ici aucun calcul ni preuve chiffrée ne vient supporter et 
démontrer que le pays serait mieux out que in du fait de l’abolition de ces régulations et 
que les arguments sont purement d’ordre rhétorique. L’approche est donc très différente 
que celle des analyses de l’autre camp, qui se fondent sur des données empiriques et exa-
minent le choc du Brexit via des modèles économétriques pour chiffrer et supporter leurs 
arguments.

 Le rapport d’Economists for Brexit examine de la même manière l’impact qu’aura le 
Brexit sur le commerce extérieur britannique. Les auteurs recommandent ici un Brexit dur 
pour une sortie complète du R-U et un commerce avec l’UE en se basant sur les règles de 
�½"�
�>Õ��k�i�Ì�ÌÀi�µÕi��iÃ�
Ì>ÌÃ�1��Ã��Õ��>�
���i]�ÃVj�>À����ÕÃ`�V�iÕÃi�i�Ì�����j���
Britain allone » Ceci devrait libéraliser le commerce et provoquer une vague de croissance 
importante pour le pays : +4% de PIB en plus selon les calculs du Pr. Minford dont les 
conclusions prévoient également une baisse du prix des biens de consommations de 8% et 
un secteur des services revigoré compensant la perte de la quasi totalité du secteur manu-
facturier britannique, détruit par la compétition mondiale (Minford, 2015).

 Les auteurs se penchent ensuite sur l’impact du Brexit sur l’emploi et l’investisse-
ment. Ils dénoncent l’idée que certains emplois dépendent entièrement de l’appartenance 



21.D��½1
�­���/Ài>ÃÕÀÞ]�Óä£È®°�
Ì��k�i�Ã��ViÀÌ>��Ã���LÃ�̀ j«i�`i�Ì�̀ i�V��i�ÌÃ�
1]�i��Ã�ÀÌ�À��½>Õ-
rait qu’un effet très marginal sur le commerce extérieur et donc, un effet très marginal sur 
l’emploi britannique. D’ailleurs, la moyenne européenne du taux de chômage est quasi le 
double de la moyenne au R-U, et les meilleurs élèves européens sont en dehors de l’UE. De 
la même manière, le R-U ne devrait pas être touché par une diminution de l’investissement 
direct étranger, car celui-ci dépend du taux de rendement du capital de l’économie or ces 
taux devraient augmenter en même temps que la croissance après le Brexit, et donc attirer 
«�ÕÃ�`i�V>«�Ì>ÕÝ�jÌÀ>�}iÀÃ°�����ÕÛi>Õ]�>ÕVÕ��V>�VÕ�������`m�i�jV����jÌÀ�µÕi]����`½jÌÕ`i�
industrielle ne vient indiquer dans quelle proportion cet effet devrait se matérialiser.

 Le rapport s’intéresse ensuite à l’immigration sur laquelle le R-U n’a pas d’emprise 
du fait de la libre-circulation des personnes de l’UE et qui permet à des travailleurs « peu 
éduqués » de s’installer au R-U. Regagner sa souveraineté sur la question de l’immigration 
permettrait au pays de trouver les talents dont il a besoin sans dépasser un nombre d’im-
migrés « raisonnable ».

 Les auteurs présentent également le Brexit comme une opportunité pour la City de 
Londres d’entreprendre les réformes et la dérégulation qui sont actuellement de la compé-
Ìi�Vi�`i��½1
�iÌ�}>À`iÀ�Ã>�«Ài��mÀi�«�>Vi����`�>�i�V���i�Vi�ÌÀi�w�>�V�iÀ����k�i�Ã���>�
City fait campagne pour le Remain » et « qu’il y aura un besoin de restructuration après la 
perte des passporting rights ».

� ���>�i�i�Ì]� �i� À>««�ÀÌ� Ã�Õ��}�i� µÕ½Õ�i� ��ÕÛi��i��>��i� w�>�V�mÀi� ÃiÀ>� `j}>}ji�
grâce à l’arrêt de la contribution britannique au budget de l’UE, et que les payements 
actuels que fait l’UE en soutien à certains groupes pourront tout à fait être assumés par le 
gouvernement britannique tout en ayant encore un budget à allouer à une diminution des 
taxes. 

 'HHGV�RTQLGVÅ�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Sans surprise, le groupe Economists for Brexit 
­Ài����jÃ� 
V�����ÃÌÃ� v�À� �Àii� /À>`i� >«ÀmÃ� �i� ÀiviÀi�`Õ�� `i� �Õ��� Óä£È®� Û��Ì� �i� 	ÀiÝ�Ì�
comme une opportunité unique de se débarrasser de tout ce que l’UE fait « peser » sur 
l’économie britannique et de déclencher une vague de croissance importante (+4% du PIB) 
au R-U.

   ++�����&��C��5CORUQP�GV�CN��
�����

 Après la publication du rapport d’Economists for Brexit et de l’étude du Pr. Minford, 
plusieurs économistes britanniques ont exprimés leurs réserves sur l’exactitude des déve-
loppements économiques présentés et sur la crédibilité de leurs conclusions (Chu, 2017).

� �>��-
É

*�>�iÝ>���j��i�À>««�ÀÌ�`½
V�����ÃÌÃ�v�À�	ÀiÝ�Ì�iÌ��iÃ�«À��iVÌ���Ã�jV���-
miques du Pr. Minford pour comprendre d’où venaient les colossales différences par rap-
port à leurs propres estimations et aux  prévisions de « presque tous les autres acteurs de 
la société » (Sampson et al. 2016).

 Le papier publié par la LSE/CEP via Sampson et al. (2016) pointe plusieurs dys-
fonctionnements dans l’analyse de Minford. La première et principale différence est, selon 
la LSE, la façon dont Minford ignore délibérément les meilleures pratiques de modélisa-
Ì����jV�����µÕi�«�ÕÀ�Ã½>««ÕÞiÀ�ÃÕÀ�`iÃ�Ì�j�À�iÃ�«�«Õ�>�ÀiÃ�`>�Ã��iÃ�>��jiÃ�Çä°���ViÌÌi�
époque, les analyses économiques étaient centrées principalement sur des modèles extrê-
�i�i�Ì�Ã��«��wjÃ�`i��½jV�����i�`��Ì��½�`j���}�i�Ã�ÕÃ��>Vi�Ìi�jÌ>�Ì�`jÌiÀ���>�Ìi�`>�Ã��iÃ�
conclusions des études. Néanmoins, l’amélioration constante des techniques empiriques 



22.et « l’explosion des données » ont permis d’ancrer les études économiques dans la réa-
lité et « les faits, et non dans l’idéologie » sampson et al. (2016). La critique est faite que 
le Pr. Minford enracine son étude dans des théories économiques dépassées, sans prêter 
>ÌÌi�Ì����>ÕÝ� v>�ÌÃ�iÌ� Ài�iÌÌi� Ì�ÕÌi�«ÀiÕÛi�i�«�À�µÕi�Ã�ÕÃ�«ÀjÌiÝÌi�`Õ�«�ÃÃ�L�i�L�>�Ã�`i�
sélection (Minford, 2016, p. 5) qui menace les études statistiques, une façon bien pratique 
ne pas prendre en compte toutes les études qui décrédibilisent ses propres prédictions, 
par exemple Biaer et al. (2008) ou Magee (2016). De plus, les observations sur lesquelles se 
base l’analyse de Minford datent de 2002 et étaient donc dépassées depuis 14 ans lors de 
la publication de son étude, en plus de relever de la période pré-2008 – époque économi-
quement très différente (Sampson et al. 2016).

 Pour parvenir à ses conclusions, Minford s’appuie sur la théorie économique clas-
sique qui prévoit que chaque pays achète ses biens d‘importation au pays qui les fournit 
au prix le plus bas. Ce n’est malheureusement pas le cas dans la réalité. Les relations com-
merciales entre pays dépendent également leur histoire, de leur prospérité, de leur rappro-
chement géographique, de leur taille, etc qui leur permettent de faire du commerce relati-
vement facilement. Les coûts des entreprises à l’exportation ne sont donc pas uniquement 
le fait des gouvernements mais également de cette relation « gravitationnelle » ainsi que 
de la différentiation entre produits. L’argument a souvent été avancé de façon incorrecte 
par les Leavers que les coûts de entreprises sont entièrement liés aux régulations EU et aux 
tarifs extérieurs communs. Ce sophisme a été largement dénoncé par le camp du Remain, 
rappelant que les régulations européennes font converger les standards communs et faci-
litent le commerce, compensant largement le coût initial aux entreprises (Springford, 2016). 
L’une des choses les mieux comprises et démontrées par la littérature académique, c’est 
µÕi��½1
�}j�mÀi�`Õ�V���iÀVi�Æ�i��i��½i��`jÌÀÕ�Ì�«>Ã°��i�«�ÕÃ]����«iÕÌ�`�vwV��i�i�Ì���>}�-
ner que sortir de l’UE et se débarrasser de ses mesures protectionnistes (tarifs) diminuera 
le coût à l’exportation des entreprises de 10% quand on remarque que le tarif britannique 
moyen est de 3% (Sampson, Dhingra, Ottaviano, & Van Reenen, 2016).

 Par ailleurs, on peut se demander si le scénario que propose Minford est réaliste 
iÌ�«�Ìi�Ì�i��i�i�Ì�«�ÃÃ�L�i°����Ãi�L�i�`�vwV��i�`i��ÕÃÌ�wiÀ�`½Õ��«���Ì�`i�ÛÕi�Ì>�Ì�jÌ��µÕi�
que politique la suppression pure et simple de tous les tarifs à l’importation britanniques 
lorsqu’il est prévu que cela détruise l’ensemble du secteur industriel et agricole national. 

i�>�ÀiÛ�i�Ì�D�Ã>VÀ�wiÀ��i�}>}�i�«>���`i�Vi�Ì>��iÃ�`i������iÀÃ�`i�«iÀÃ���iÃ�ÃÕÀ��½>ÕÌi��`i�
�½ivwV>V�Ìj�}��L>�i�`i��½>���V>Ì����`iÃ�ÀiÃÃ�ÕÀViÃ]�iÌ�D�«À�v��`j�i�Ì�`jÃÌ>L���ÃiÀ��½�`i�Ì�Ìj�
LÀ�Ì>���µÕi�`��Ì�Õ�i��>À}i��>��À�Ìj�`iÃ�ÌÀ>Û>���iÕÀÃ�V���>�Ì�i�V�Ài�Õ�i�v�ÀÌi��`i�Ì�wV>Ì����
à la classe ouvrière (British Social Attitudes, 2016). De plus, on peut questionner la désira-
bilité pour l’autonomie et la défense britannique de voir partir toute production industrielle 
et alimentaire à l’étranger. Il semble peu probable que le législateur ou le décideur poli-
tique britannique prenne une telle décision dans les années à venir.

 La LSE/CEP conclut que l’analyse de Minford et des Economists for Brexit n’est pas 
VÀj`�L�i�iÌ�Ài�iÌÌi�`iÕÝ�V���>�ÃÃ>�ViÃ�L>Ã�µÕiÃ�`Õ�V��«�ÀÌi�i�Ì�`Õ�V���iÀVi���ÌiÀ�>-
tional : qu’il satisfait l’équation gravitationnelle développée par le prix Nobel d’Economie 
Jan Tinbergen et que l’UE fut et continue d’être la source de croissance du commerce in-
ternational et non de son inhibition.

   ++�����'��*/�6TGCUWT[�
�����

 5QWTEG|� gouvernementale. En avril 2016, un mois avant le referendum du Brexit, le 



23.gouvernement anglais publiait ses propres prévisions sur les conséquences économiques 
des différentes options disponibles pour le R-U après le Brexit : « HM Treasury analysis : the 
long-term economic impact of EU membership and the alternatives » est une analyse chif-
frée et détaillée dans plus de 200 pages. Très vite, la couleur est annoncée: « This analysis 
shows a vote to remain is therefore the best way to ensure the continued growth of the UK 
economy and future prosperity for this and future generations. Britain is stronger, safer and 
better off in the EU ».
 
 5EÅPCTKQU� Le rapport établit ses prédictions en distinguant trois scénarios possibles, 
`��Ì��iÃ�Ã«jV�wV�ÌjÃ�v��Ì�Û>À�iÀ� �½��«>VÌ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�ÃÕÀ��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi°��i�}�ÕÛiÀ-
nement considère que le R-U pourrait soit rester membre de l’EEE, comme la Norvège ; 
soit négocier un accord bilatéral, comme l’ont fait la Suisse, le Canada et la Turquie ; soit 
simplement cesser d’appliquer les Traités en lien avec l’UE et redevenir un pays tiers com-
merçant avec les Etats Membres sur base des accords et règles de OMC, au même titre que 
la Russie ou le Brésil. Le gouvernement étudie la différence entre ce que serait l’économie 
anglaise si le pays maintenait sa place actuelle en tant qu’État Membre et ce qu’elle serait 
si le pays optait pour l’une de ces alternatives. Pour chacune de ces trois postures, l’étude 
µÕ>�Ì�wi��½��«>VÌ�>��Õi��`i��>�Ã�ÀÌ�i�`Õ�,�1�>«ÀmÃ�µÕ��âi�>�Ã°

 /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG� Le modèle macroéconomique utilisé dans le rapport est 
un modèle gravitationnel, du même type que celui utilisé par le National Institute of Econo-
mic and Social Research (NIESR) dans ses études sur le Brexit. Le modèle gravitationel est 
particulièrement apte à modéliser les conséquences d’un vote pour le Leave car il permet 
`i�`�ÃÌ��}ÕiÀ� �iÃ�ivviÌÃ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�`½>ÕÌÀiÃ� v>VÌiÕÀÃ� ��yÕi�X>�Ì� �i�V���iÀVi�iÌ� �½��ÛiÃÌ�Ã-
sement direct étranger. Ce modèle macroéconomique appelé National Institute Global 
Econometric Model (NiGEM) a été développé et est entretenu par le (NIESR). Il est égale-
ment utilisé par le Fond Monétaire International (FMI), l’Organisation de Coopération et de 
Développement Economique (OCDE), la Bank of England et d’autres.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU��Ƃw��`i��iÃÕÀiÀ��½��«>VÌ�`Õ�	ÀiÝ�Ì]���`j«i�`>�-
ment de la forme qu’il prendrait, le modèle macroéconomique utilisé fonctionne de la fa-
çon suivante : dans un premier temps, il modèle les effets de la sortie de l’UE sur le volume 
des échanges du R-U ; dans un second temps, il modèle les effets de la sortie de l’UE sur 
l’investissement étranger direct au R-U, ces deux effets sont ensuite assemblés pour dé-
terminer leur impact sur la productivité du pays. L’effet sur les échanges, l’investissement 
direct étranger et sur la productivité sont ensuite combinés pour prédire l’impact sur le 
ÀiÛi�Õ��>Ì���>��LÀ�Ì>���µÕi°��i�ÀjÃÕ�Ì>Ì�w�>��iÃÌ��>��À�Ì>�Ài�i�Ì���«>VÌj�«>À��>�`�vvjÀi�Vi�
sur le niveau réduit des échanges dans un R-U post-Brexit, alors que l’investissement direct 
étranger et la persistance du choc sont plus marginaux (Dhingra et al. 2016a).

� �i�«Ài��iÀ��iÌ�«À��V�«>���v>VÌiÕÀ�µÕ����yÕi�Vi��i�«À�`Õ�Ì���ÌjÀ�iÕÀ�LÀÕÌ�iÃÌ�`��V��½��-
pact du Brexit sur le commerce extérieur au R-U. Dans le cas de l’alignement du pays sur 
les règles de l’OMC ou de la négociation d’un accord bilatéral, les barrières à l’échange 
réintroduites  impacteraient sérieusement les importations et exportations de l’UE. Rester 
dans l’EEE aurait des conséquences plus restreintes sur le commerce, mais quitter l’union 
douanière érigerait tout de même de nouvelles barrières à l’échange par rapport au main-
tien du statut d’Etat Membre. En règle générale, souligne le rapport, le R-U verra son ou-
verture économique diminuer et son interconnectivité, réduite. Le gouvernement estime 
que 3,3 millions d’emplois sont liés aux exportations du pays vers l’UE, que la partie du 
revenu national liée au commerce est passée de 30% avant l’adhésion à 60% au cours de 
la dernière décennie et que 12,6% du PIB anglais dépend du commerce avec l’UE. Si l’ad-



24.hésion du R-U à l’UE a facilité le commerce avec les Etats Membres, elle ne s’est pas faite 
au détriment du commerce avec le reste du monde : plus de 80% des échanges du pays se 
font au-travers de l’UE ou au-travers des accords de libre-échange que le bloc a négocié 
>ÛiV�`iÃ�«>ÞÃ�Ì�iÀÃ°�
��Ì>�Ì�µÕ½�Ì>Ì��i�LÀi]��i�,�1�Lj�jwV�i�`i�«�ÕÃ�`½>VV�À`Ã�`i�V��-
merce que les États-Unis et le Canada réunis (HM Treasury, 2016). 

 Le rapport du gouvernement donne pour chaque alternative un intervalle de l’im-
pact sur le commerce. Dans le scénario EEE, l’étude estime qu’une partie des nouvelles 
barrières à l’échange, telles que les contrôles douaniers, impacteront tout de suite le com-
�iÀVi�Ã>�Ã�Û>À�iÀ�Ã�}��wV>Ì�Ûi�i�Ì�>«ÀmÃ�£x�>�Ã]�Vi�µÕ����«��µÕi�µÕi��iÃ�`iÕÝ�L�À`Ã�`i�
l’intervalle sont identiques. Pour les scénarios d’accords bilatéraux et de l’OMC, la borne 
��vjÀ�iÕÀi�`i��½��ÌiÀÛ>��i�«À�«�Ãj�ÀiymÌi�Õ�i�Ã�ÌÕ>Ì�����Ù�ÃiÕ�i�i�Ì��>����Ì�j�`iÃ���ÕÛi��iÃ�
barrières à l’échange, tarifaires ou non tarifaires, se matérialiseraient après quinze ans, im-
pliquant que des divergences de régulations et de standards ne se concrétiseraient pleine-
ment sur un terme encore plus long. La borne supérieure de l’intervalle prend en compte 
que sur l’horizon de quinze ans, les nouvelles barrières à l’échange se seront pleinement 
manifestées, ce qui parait plus probable aux yeux du gouvernement. L’effet sur le volume 
total des échanges avec l’UE du R-U out, exprimé en pourcentage de différence par rap-
port au niveau in, après 15 ans est le suivant : EEE [-9% ; -9%] ; accords bilatéraux [-14% ; 
-19%] ; OMC [-17% ; -24%].

 Dans un second temps, le gouvernement se penche sur l’impact du Brexit sur l’in-
vestissement direct étranger, facteur clé économique associé à la diffusion technologique, 
au transfert de technologies et des meilleures pratiques managériales (Bloom et al., 2012). 
Cet effet est particulièrement important au R-U dû à l’export platform effect britannique, 
V½iÃÌ�D�`�Ài���ÀÃµÕi��½>VVmÃ�`½Õ��«>ÞÃ�D�Õ���>ÀV�j�Ã«jV�wµÕi�>�«��wi��½>ÌÌÀ>VÌ����`½��ÛiÃ-
tissements étranger. Au R-U, 72% des investisseurs étrangers citent l’accès au marché eu-
ropéen comme critère important dans leur décision d’investissement (Ernst&Young, 2015) 
(HM Treasury, 2016). L’effet du Brexit sur l’investissement direct étranger tel que modélisé 
par le gouvernement est estimé être le suivant après 15 ans : EEE [-10% ; -10%] ; accords 
bilatéraux [-15% ; -20%] ; OMC [-18% ; -26%]. 

 Combinés, l’effet de la réduction du commerce extérieur et du ralentissement de 
l’investissement direct étranger résultent en une diminution de l’ouverture de l’économie 
britannique, du fait de leur impact sur la taille totale du marché, sur la capacité des entre-
«À�ÃiÃ�D�Ãi�Ã«jV�>��ÃiÀ�iÌ�D�Lj�jwV�iÀ�`½jV�����iÃ�`½jV�i��i]�ÃÕÀ��iÃ���V�Ì>�ÌÃ�D��½����Û>Ì���]�
ÃÕÀ��>�`�vvÕÃ����`iÃ�ÌiV�����}�iÃ�iÌ�`iÃ�L���iÃ�«À>Ì�µÕiÃ�iÌ�ÃÕÀ�Õ�i�>���V>Ì����ivwV>Vi�`iÃ�
ressources (HM Treasury, 2016). Cette ouverture réduite impacte le niveau de productivité 
de l’économie, ce qui est désastreux car la productivité est le moteur qui porte les taux de 
rendement de l’économie, qui déterminent à leur tour le taux de croissance de l’économie. 
En d’autres mots, le niveau de productivité détermine le niveau de prospérité à long terme 
d’une économie, car une économie compétitive croitra plus vite sur le moyen et long terme 
(World Economic Forum, 2018). Les prévisions de l’étude sont que la productivité de l’éco-
nomie du R-U sera impacté par le Brexit dans les mesures suivantes après 15 ans : EEE [-2% 
; -2,8%] ; accords bilatéraux [-3% ; -6%] ; OMC [-3,7% ; -7,7%] (HM Treasury, 2016).

 Par ailleurs, le modèle du gouvernement n’inclut pas d’effet de changements dans 
�iÃ�yÕÝ���}À>Ì��ÀiÃ�`i�ÌÀ>Û>���iÕÀÃ�iÕÀ�«ji�Ã°� j>�����Ã]��½>VV�À`�`i�Ã�ÀÌ�i��j}�V�j���-
pacterait fortement le taux de migration mais une prédiction de ces taux est considérée 
trop spéculative par HM Treasury pour l’intégrer au calcul. Il ne prend pas non plus en 
V��«Ìi��>�`�vvjÀi�Vi�`i�V��ÌÀ�LÕÌ����wÃV>�i�`Õ�,�1]�µÕ��`iÛÀ>�Ì�kÌÀi�Àj`Õ�Ìi��Õ��Õ��i]�`Õ�v>�Ì�
µÕ½���iÃÌ�`�vwV��i�`i�«Àj`�Ài�`i�V��L�i��i��i�ÃiÀ>�Àj`Õ�Ìi�iÌ�`i�Vi�µÕ½���ÃiÀ>�v>�Ì�`i��½>À}i�Ì�



25.iÝVj`i�Ì>�Ài°��iÃ�Lj�jwViÃ�wÃV>ÕÝ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�ÃiÀ��Ì�`>�Ã�Ì�ÕÃ��iÃ�V>Ã�V��«i�ÃjÃ�«>À��iÃ�
dégâts économiques engendrés. Le ralentissement de l’économie minimisera également le 
montant perçu par les taxes du gouvernement (HM Treasury, 2016).

 'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Au total, HM Treasury prédit que les 3 scé-
narios alternatifs possibles auront l’impact suivant sur le PIB britannique après 15 ans: EEE 
[-3,4% ; -4,3%] ; accords bilatéraux [-4,6% ; -7,8%] ; OMC [-5,4% ; -9,5%].  

   ++�����'��C��&JKPITC�GV�CN��
����C�

 La parution de l’analyse gouvernementale a généré plusieurs critiques parmi les 
forces vives de la société britannique. La LSE/CEP a publié ses commentaires sur cette 
étude dans un papier faisant partie d’une série de publications en lien avec le Brexit. 

 Les auteurs de l’article reconnaissent l’importance de la contribution du gouverne-
ment dans le débat qui entoure les conséquences économiques du Brexit et explique que 
sa principale réserve quant aux prévisions de HM Treasury repose dans l’excessive prudence 
avec laquelle le gouvernement a posé ses hypothèses. Ils estiment qu’à chaque étape du 
calcul, le gouvernement a fait le choix de minimiser l’effet des chocs économiques produits 
par le Brexit. 

� �>�Ã�Õ��«Ài��iÀ�Ìi�«Ã]��iÃ�V�ivwV�i�ÌÃ�ÕÌ���ÃjÃ�«�ÕÀ��iÃÕÀiÀ��½��«>VÌ�`i��>�`����Õ-
tion du commerce sur la productivité est deux fois inférieur à celui indiqué par la littérature 
économique, et proviennent d’élasticités mesurées pour un horizon de temps beaucoup 
plus restreint que les quinze ans envisagés par le rapport. L’impact sur la productivité de-
vrait donc être plus élevé que ce que rapporté dans l’analyse gouvernementale, parce 
qu’un horizon de temps plus long produit plus d’effets dynamiques (Dhingra et al., 2016a).

 Dans un second temps, les auteurs regrettent également la façon dont le rapport 
minimise les conséquences d’une baisse de l’investissement direct étranger. Les données 
utilisées –collectées séparément pour chaque secteur et pour le R-U uniquement– par HM 
/Ài>ÃÕÀÞ��}��Ài�Ì�ViÀÌ>��Ã�ivviÌÃ�ÀiV���ÕÃ�V���i�Ã�}��wV>Ì�vÃ�«>À��>���ÌÌjÀ>ÌÕÀi�`iÃ�ÃV�i�ViÃ�
de gestion, comme l’amélioration de la productivité interprofessionnelle grâce à l’inté-
gration des chaînes logistiques ou du cross-industry learning (Haskel, Pereira, & Slaugh-
ter, 2007). Pour pallier à ce défaut, les auteurs suggèrent d’utiliser des données de plu-
sieurs pays et au-travers du temps pour englober plus d’effets de l’investissement direct 
étranger sur l’économie. Cette technique est d’ailleurs utilisée par Dhingra et al. (2016) et 
Pain&Young (2004) et implique les plus larges effets de l’investissement direct étranger sur 
la productivité considérés dans ces études (Dhingra et al., 2016a).

 De plus, le rapport du gouvernement établit ses estimations sur l’hypothèse que 
l’UE n’ira pas plus loin dans son intégration et que le R-U ne va s’éloigner que de ce qui 
iÝ�ÃÌi�>Õ��ÕÀ`½�Õ�°�
i«i�`>�Ì]��i�À>««�ÀÌ��Õ���k�i�ÀiV���>�Ì�µÕi�ViÌÌi��Þ«�Ì�mÃi�iÃÌ���-
probable et que l’intégration européenne à venir devrait créer 4% de PIB en plus pour ses 
membres dans les quinze années à venir. HM Treasury décide cependant de ne pas tenir 
V��«Ìi�`i�Vi����>�µÕi�D�}À>�`�À���Ã«jV�wµÕi�µÕi�À>Ìi��i�,�1°�Ƃ�ÌiÀ�>Ì�Ûi�i�Ì]��i�«>«�iÀ�
Dhingra et al. (2016) prend ceci en compte en modélisant que les coûts à l’échange dans 
l’UE vont continuer à diminuer en suivant leur cadence historique ou diminuer à la moitié 
de leur cadence historique, ce qui paraît dans les deux cas plus réaliste que le référentiel 
utilisé par HM Treasury (Dhingra et al., 2016a).

 En outre, le rapport ne prend pas en compte l’effet du Brexit sur la migration et sur 



26.�>�«À�`ÕVÌ�Û�Ìj]�L�i��`iÃ�jÌÕ`iÃ�ÃÕÀ��i�ÃÕ�iÌ�V��V�Õi�Ì�µÕi�Vi���i��iÝ�ÃÌi�­*�ÀÌiÃ]�Óä£È®�­*i�-
kala Kerr & Kerr, 2011). L’immigration a un impact positif sur le revenu national per capita, 
ÃÕÀÌ�ÕÌ���ÀÃµÕi��iÃ���}À>�ÌÃ�Ã��Ì�«�ÕÃ��iÕ�iÃ�iÌÉ�Õ�«�ÕÃ�j`ÕµÕjÃ�µÕi��iÃ��>Ì�vÃ]�Vi�µÕ��iÃÌ�
le cas au R-U (Portes, 2016).

 Cependant, les auteurs saluent l’utilisation du modèle gravitationnel NiGEM utilisé 
par HM Treasury dans son analyse de l’impact du Brexit sur le commerce, qui est considéré 
dans le monde académique comme la meilleure pratique dans l’exercice de la modélisa-
tion macroéconomique. Les auteurs soulignent également que les prévisions du rapport 
Ã��Ì�i����}�i�>ÛiV��>��>��À�Ìj�`Õ�V�À«Ã�`i�«Àj`�VÌ���Ã�iÝ�ÃÌ>�Ì�iÌ�µÕi��i��iÃÃ>}i�Vi�ÌÀ>��
délivré est compréhensible – c’est-à-dire que le R-U sera substantiellement plus pauvre en 
dehors de l’UE qu’à l’intérieur, peu importe la solution trouvée après sa sortie. De plus, la 
conclusion du rapport –contrevenant aux arguments des Brexiters – rappelle que la sortie 
du R-U de l’UE ne déclenchera pas une vague de croissance due à une dérégulation de 
l’économie (Fooks & Mills, 2017) (Springford, 2016). 

 Pour conclure, les auteurs reconnaissent la crédibilité générale du rapport, qui uti-
lise les meilleurs outils de prédictions macroéconomiques, bien qu’étant trop conservateur 
dans ses hypothèses, ce qui lui fait sous-estimer les impacts réels du Brexit. Les intervalles 
trouvés dans l’analyse de HM Treasury ayant une prévision centrale de -6,2% de PIB britan-
nique sur le long terme semblent corrects et en ligne avec d’autres études, ce qui soutient 
le consensus du monde académique et du monde des affaires que le Brexit appauvrira le 
R-U. Ils saluent la contribution importante de ce rapport au débat autour du Brexit.

   ++�����'��D��/KPHQTF�
�����

 Les économistes de la LSE/CEP ne sont pas les seuls à avoir réagi à l’analyse de HM 
Treasury. Au-travers de la plume acérée du Pr. Patrick Minford, le groupe Economists for 
Brexit a également publié ses commentaires sur le rapport gouvernemental et le critique 
«ÀiÃµÕi�ÃÕÀ�Ì�ÕÃ�ÃiÃ�«���ÌÃ]�Ài�iÌ>�Ì�ÃiÃ�V��V�ÕÃ���Ã�iÌ�ÃiÃ�`jÛi��««i�i�ÌÃ°����`j���Vi�
également le large consensus défendu par « l’establishment », les organisations internatio-
nales et les autres économistes britanniques « menés par la LSE» (Minford, 2016).

� �>�Ã�Õ��«Ài��iÀ�Ìi�«Ã]����v�À`�Ài�iÌ�i��µÕiÃÌ�����½�Þ«�Ì�mÃi�Ã�ÕÃ��>Vi�Ìi�̀ i�Ì�ÕÌ�
�i�À>««�ÀÌ�`i����/Ài>ÃÕÀÞ]�V½iÃÌ�D�`�Ài�µÕi�Û�ÌiÀ�«�ÕÀ��i�	ÀiÝ�Ì�Ã�}��wi�Û�ÌiÀ�«�ÕÀ�����Ã�
de libre-échange. Dans le rapport des Economists for Brexit, Minford soutient que le fait 
de sortir de l’UE et de perdre ipso factum les accords UE de commerce avec les pays tiers 
aura un effet « négligeable » sur l’économie « dans le cas où [ces accords] viendraient à 
«Ài�`Ài�w��­Vi�µÕ���½>�«>Ã�`i�À>�Ã���`i�À>�Ã���`½>ÀÀ�ÛiÀ®��°�
��`½>ÕÌÀiÃ���ÌÃ]����v�À`�v>�Ì�
l’hypothèse, à l’inverse de HM Treasury, que le Brexit n’aura qu’un effet marginal sur le 
commerce extérieur britannique « exactement comme à l’époque des Corn Laws ». De 
plus, il explique que les tarifs européens actuels gardent le prix des denrées alimentaires 
iÌ��>�Õv>VÌÕÀ�mÀiÃ�>ÀÌ�wV�i��i�i�Ì�j�iÛj]�iÌ�µÕi�Ã�ÀÌ�À�`i��½1�������Õ>��mÀi�«iÀ�iÌÌÀ>�`i�
réduire « massivement » le coût de la vie. C’est cela qui selon Minford, permettra au Brexit 
d’améliorer la compétitivité de l’économie britannique. En effet, grâce à la chute des prix 
des biens de consommation, la condition des travailleurs sera améliorée et ils seront prêts 
à travailler pour un salaire moindre, ce qui augmentera la productivité de l’économie et fera 
croitre les entreprises, compensant la contraction des secteurs auparavant protégés par 
�iÃ�Ì>À�vÃ°�
���i��½jV�����i�ÃiÀ>�«�ÕÃ�ivwV>Vi]��>�«À�`ÕVÌ����>Õ}�i�ÌiÀ>]��>�����>�i�Ãi�
dépréciera devant l’offre élevée, ce qui renforcera le gain en productivité. De son point de 
ÛÕi]��i�	ÀiÝ�Ì�Ã�}��wi�«�ÕÃ�`i���LÀi�jV�>�}i�­���v�À`]�Óä£È®°



27. Pour arriver à ces conclusions, Economists for Brexit utilise la Standard Theory of 
Trade ou Théorie Economique Classique basée sur les écrits de Ricardo et Smith et caracté-
risée par la compétition parfaite des marchés. Le prix des biens en Angleterre sera donc le 
«À�Ý����`�>��Ãi�����iÃ�«ÀjÛ�Ã���Ã�`i����v�À`]�>«ÀmÃ�>�ÕÃÌi�i�Ì�«�ÕÀ��iÃ�V�×ÌÃ�`i��>À�iÌ��}�
iÌ�`i�ÌÀ>�Ã«�ÀÌ]�Ã>Õv�Ã��`iÃ�Ì>ÝiÃ��Õ�`iÃ�Ì>À�vÃ�v>ÕÃÃi�Ì��i��iÕ�`iÃ����Ã�`Õ��>ÀV�j°�,iÃÌiÀ�
`>�Ã��½1�������Õ>��mÀi�iÃÌ�`��V��jv>ÃÌi�«�ÕÀ��½jV�����i�`Õ�,�1]�«>ÀVi�µÕi�Vi�>�}��yi�
>ÀÌ�wV�i��i�i�Ì��iÃ�«À�Ý°� �Ì��Ã�µÕi��iÃ�Ì�j�À�iÃ��j��V�>ÃÃ�µÕiÃ�ÃÕÀ��iÃµÕi��iÃ����v�À`�Ãi�
base ont été largement critiquées depuis le 18ème et le 19ème siècles par des vagues 
successives d’économistes décriant cette théorie et ses hypothèses comme un exercice 
de pensée et des circonstances en décalage avec les pratiques économiques actuelles et 
�>�>�Ã�Ài�V��ÌÀjiÃ�`>�Ã��i����`i�Àji�°

 Le modèle gravitationnel repose sur l’idée que le volume d’échange d’un pays avec 
un autre dépend de la masse économique des deux partenaires et de la distance entre 
eux. Le mot distance est ici compris au sens entendu par Ghemawat (2007) dans le déve-
loppement de son CAGE Distance Framework, où il présente l’impact des distances sur 
les plans culturels, administratifs/politiques, géographiques et économiques sur le com-
�iÀVi�i�ÌÀi�`iÕÝ�«>ÞÃ]�iÌ�`��V���yÕi�X>�Ì��iÃ�ÃÌÀ>Ìj}�iÃ�`½iÝ«>�Ã����ÌÀ>�Ã�>Ì���>�i�`iÃ�
entreprises. En s’appuyant sur les expériences à l’étranger de plusieurs entreprises, dont 
Walmart en Chine et Google en Russie, Ghemawat démontre que deux pays commerce-
ront plus entre eux si leurs distances culturelles (langues différentes, religions différentes, 
valeurs différentes, pas de passé commun, normes sociales différentes etc), leurs distances 
administratives (pas de monnaie commune, pas de liens coloniaux, pas d’appartenance 
commune à un bloc commercial, etc), leurs distances géographiques (distance physique, 
pas de frontière commune, différences climatiques, différence de fuseau horaire) et leurs 
différences économiques (différence de développement économique, différence des ni-
veaux de revenu, d’infrastructure, de niveau d’éducation, de marché de travail, etc) sont 
réduites (Ghemawat, 2007). Le modèle NiGEM traduit cela en basant ses prévisions sur 
les dynamiques et les tendances décrites par les données statistiques du commerce entre 
beaucoup de pays sur plusieurs périodes. En d’autres mots, le modèle utilisé par les éco-
nomistes de HM Treasury regarde le comportement du commerce ayant effectivement eu 
��iÕ�`>�Ã��i�«>ÃÃj�iÌ�>�ÕÃÌi�ViÌÌi�ÌÀ>�iVÌ��Ài�«�ÕÀ��iÃ�V��VÃ�jV�����µÕiÃ�`Õ�vÕÌÕÀ°����v�À`�
critique cette approche qui ne tient pas la route, selon lui, à cause du fait que le change-
ment de statut du R-U va profondément changer la structure des tarifs et des régulations 
britanniques, ce qui fait que la base sur laquelle repose les équations du modèle gravita-
tionnel ne tient plus. Pour lui, ce modèle fonctionne « par associations et il n’y a aucune 
raison qu’elles se répéteront dans de nouvelles circonstances». En d’autres mots, les pays 
semblables au R-U seraient en moyenne très négativement impactés par une situation ana-
logue au Brexit selon ce qu’on a pu observer dans le passé, mais il n’y a aucune raison de 
penser que le R-U est un pays moyen. 

 Minford remet également en question le fait que sortir de l’UE et du Marché Unique 
aura un quelconque impact sur les barrières au commerce. Il envisage que les consé-
µÕi�ViÃ�«�ÕÀ��iÃ�i�ÌÀi«À�ÃiÃ�`½>Õ}�i�ÌiÀ��iÃ�L>ÀÀ�mÀiÃ�D��½jV�>�}i�Ã��Ì��>��À�Ì>�Ài�i�Ì��>�
réintroduction des contrôles douaniers, sans que cela impacte leur capacité à commercer 
« puisque tout est informatisé ». Pour l’hypothèse « FTA» et « OMC », Minford explique 
que la possibilité pour le R-U d’abandonner une partie ou toute la régulation EU se traduira 
en une augmentation nette du PIB britannique. Il explique que ne pas faire partie du Mar-
ché Commun pour les services ne sera pas néfaste pour le R-U « puisqu’il n’y a pas de réel 
Marché Commun pour les services, et que nous pensons que cela ne changera pas – ou 
que cela changera, en pire » (Minford, 2016). Minford ne fait ici aucune mention de la perte 



28.`iÃ�«ÀjV�iÕÝ���«>ÃÃ«�ÀÌ��}�À�}�ÌÃ���µÕ��«iÀ�iÌÌi�Ì�>ÕÝ�i�ÌÀi«À�ÃiÃ�w�>�V�mÀiÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ�
d’opérer dans toute l’UE.

 Minford conclut que l’étude de HM Treasury sur les conséquences du Brexit « n’a au-
cun fondement dans la théorie économique » et maximise dramatiquement les chocs que 
subira l’économie britannique en cas de Brexit. Il dénonce le consensus de l’establishment 
« qui est à nouveau (…) contre une réforme de l’économie et (…) est comme il l’a si souvent 
été par le passé, incorrect » (Minford, 2016).

 0CVKQPCN�+PUKVWVG�QH�'EQPQOKE�CPF�5QEKCN�4GUGCTEJ�

 5QWTEG� D’autres acteurs de la société britannique ont publié leurs prévisions pour 
informer le choix du referendum sur le Brexit. Parmi ces observateurs, nous retrouvons le 
National Institute of Economic and Social Research (NIESR), institut de recherche indépen-
`>�Ì�`��Ì��>�Û�V>Ì����iÃÌ�`½jÌÕ`�iÀ��iÃ�v�ÀViÃ�jV�����µÕiÃ�iÌ�Ã�V�>�iÃ�D��½ ÕÛÀi�`>�Ã��>�Ã�-
ciété et d’informer les décisions et les politiques publiques. Cet organisme est indépendant 
de tout parti politique et de toute université. Ses fonds proviennent de différentes sources, 
notamment de bourses de recherches de fondations philanthropiques, du gouvernement, 
de l’UE, du Conseil National pour la Recherche et d’autres acteurs du secteur privé.

   ++�����(��2CKP�;QWPI�
�����

 La première étude du NIESR sur la question du Brexit est publiée en 2004 par Nigel 
*>���iÌ��>ÀÞ�9�Õ�}]�`>�Ã�Õ��V��ÌiÝÌi��>VÀ�jV�����µÕi�L�i��`�vvjÀi�Ì�`i�Vi�Õ��`i� �Õ���
2016 qui verra se tenir le referendum sur le retrait britannique.

 /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG� Leurs estimations proviennent du modèle gravitationnel 
macroéconomique NiGEM développé et maintenu par le NIESR.

 5EÅPCTKQ� Les auteurs font l’hypothèse que le R-U sort complètement de l’UE,  de 
son Union douanière et de la zone de libre-échange pour commercer selon les règles de 
l’OMC.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU� Dans leur article, Pain et Young analysent quatre 
conséquences macroéconomiques qu’aurait la sortie du R-U sur le pays. Les chocs consi-
dérés sont les suivants : les effets de la réduction de la productivité due à une baisse de 
l’investissement direct étranger, l’impact du retour des barrières à l’échange avec les Etats 
�i�LÀiÃ�`i��½1
]��½��«>VÌ�`½Õ�i���ÕÛi��i��>��i�w�>�V�mÀi���ÀÃ�`i��>�ViÃÃ>Ì����`i�«>Þi-
ment de la contribution du R-U à l’UE et l’impact de prix alimentaires plus bas.  

� �iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�iÝ«��µÕi�Ì��iÃ��jV>��Ã�iÃ�jV�����µÕiÃ�µÕ��ÃiÀ>�i�Ì�D��½ ÕÛÀi�Ã���i�,�1�
venait à sortir de l’UE. Leur première (et principale) inquiétude est la façon dont cette sortie 
��«>VÌiÀ>�Ì��iÃ�yÕÝ�i�ÌÀ>�Ì�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�ÌÃ�jÌÀ>�}iÀÃ°����½j«�µÕi]����iÃÌ�Ã�ÕÛi�Ì�>Û>�Vj�
que le retrait du R-U de l’UE pourrait stimuler l’investissement direct étranger au R-U parce 
que le pays serait alors libre de se débarrasser de la législation européenne ayant la répu-
tation d’être responsable de nombreux coûts pour les entreprises (Jamieson & Minford, 
£���®°��iÃ�jÌÕ`iÃ�`iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�Ài�iÌÌi�Ì�ViÌÌi�V��V�ÕÃ���°��

 D’un seul point de vue historique, les études chiffrées montrent que dans les an-
nées 60, les Etats Membres des Communautés Européennes attirent plus d’investissements 
étrangers que les États non-membres, et notamment le R-U. Ces Etats non-membres voient 



29.Vi«i�`>�Ì�ViÃ�yÕÝ�Ã�}��wV>Ì�Ûi�i�Ì�>Õ}�i�ÌiÀ�>«ÀmÃ��iÕÀ�>`�jÃ���°�-�ÀÌ�À�`i��½1
�Ài�iÌ-
ÌÀ>��ViÌÌi�`Þ�>��µÕi�«�Ã�Ì�Ûi�i���iÕ°�*�ÕÃ�iÕÀÃ�>ÕÌÀiÃ�v>�ÌÃ�`j�i�Ìi�Ì��>�Ì�j�À�i�`i����v�À`�
iÌ��>��iÃ���­£���®]�µÕ��>vwÀ�i�Ì�µÕi�À��«Ài��iÃ���i�Ã�>ÛiV��½1
�«iÀ�iÌÌÀ>�Ì�`i�Ãi�`jL>À-
rasser de certaines régulations coûteuses, notamment sociales et d’attirer des investisseurs. 
Le développement du Marché Unique a coïncidé avec la croissance des investissements 
anglais en UE. Rien que dans le secteur industriel, si important en Grande Bretagne, les 
investissements anglais vers le continent étaient quatre fois plus importants que des inves-
tissements européens vers le R-U, alors que l’Europe continentale a des lois sociales plus 
À�}�`iÃ�µÕi��iÕÀÃ�jµÕ�Û>�i�ÌiÃ�>�}�>�ÃiÃ°����Ãi�L�i�`��V�`�vwV��i�`i�Ã�ÕÌi��À�µÕi��iÃ��Õ�Ì�-
nationales voient les régulations européennes comme si contraignantes que cela impacte 
leurs décisions de localisation (Pain & Young, 2004).

� 
i«i�`>�Ì]� �iÃ�`jV�Ã���Ã��>�>}jÀ�>�iÃ�`i�`jÃ��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì��i�Ã��Ì�«>Ã��i�ÀiyiÌ�
parfait mais inverse des décisions d’investissement, préviennent les auteurs. « Les entre-
prises ne disparaitraient pas dans la nuit si le Royaume-Uni quittait l’UE », notamment parce 
µÕi��>���Ãi�i��«�>Vi�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�ÌÃ�iÌ�`i�«À��iÌÃ���«��µÕi��½iÝ�ÃÌi�Vi�`i�ÃÕ���V�ÃÌÃ�iÌ�
d’économies d’agglomérations qui rendent un désinvestissement moins attractif. Au to-
tal, les auteurs prédisent un rythme ralenti d’investissement direct étranger, parce que les 
entreprises ne renouvellent pas ni n’étendent leurs investissements initiaux (Pain & Young, 
2004).

� -�� �iÃ� >ÕÌiÕÀÃ� Ã½��ÌjÀiÃÃi�Ì� Ì>�Ì� >ÕÝ� v�ÀViÃ�µÕ�� ��yÕi�ViÀ>�i�Ì� �½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`�-
rect étranger au R-U dans le cas d’un éventuel Brexit, c’est que Hubert et Pain (2001) dé-
���ÌÀi�Ì�µÕi��i���Ûi>Õ�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`�ÀiVÌ�jÌÀ>�}iÀ�>�Õ��ivviÌ�Ã�}��wV>Ì�v�ÃÕÀ��i���Ûi>Õ�
de progrès technique de l’économie, et donc sur la productivité du travail. 

 Ensuite, Pain et Young (2004) donnent une estimation du coût pour le R-U du retour 
des barrières à l’échange avec les Etats membres. En reprenant la composition des expor-
tations du R-U vers l’UE et en appliquant le niveau des tarifs tels qu’en vigueur en 1996, 
ils concluent que le tarif moyen sera de 6,7% pour les exportations du R-U vers l’UE. De 
plus, la réinstauration de contrôles douaniers entre le R-U et l’UE implique l’augmentation 
des charges administratives portées par les entreprises. Les auteurs estiment que ces coûts 
Ã½j�mÛiÀ>�i�Ì�D�>««À�Ý��>Ì�Ûi�i�Ì�Ó¯�`i��>�Û>�iÕÀ�`iÃ�jV�>�}iÃ°���Ì�ÌÀi�`i�V��«>À>�Ã��]�
le gouvernement suisse a estimé que les seuls coûts des contrôles européens dus aux dif-
férences de standardisation s’élèvent entre 0,5% et 1% des transactions (DFA/DEA, 2000). 
Ainsi, étant donné que 57% des exportations britanniques sont destinées à ses partenaires 
européens, une augmentation totale des coûts à l’exportation de 8,7% entrainerait une 
augmentation du prix des produits britanniques de 5% (Pain & Young, 2004). Les auteurs 
estiment en effet que les producteurs britanniques devront porter une partie de la hausse 
du prix du fait du pouvoir de marché des consommateurs européens. Le prix des biens 
anglais n’augmentera donc pas à même hauteur que le tarif. 

� 1�i�>ÕÌÀi�V��ÃjµÕi�Vi�D��>µÕi��i�Ã½��ÌjÀiÃÃi�Ì�*>���E�9�Õ�}��­Óää{®�iÃÌ� �>�w��`i�
l’application de la PAC sur le territoire britannique, et qui avait notamment comme effet 
`i�}>À`iÀ��i�«À�Ý�`iÃ�`i�ÀjiÃ�>���i�Ì>�ÀiÃ�>Õ�`iÃÃÕÃ�`iÃ�«À�Ý�ÃÕÀ��iÃ��>ÀV�jÃ����`�>ÕÝ°���
ce stade les auteurs font deux hypothèses ; d’une part, que le gouvernement continuera à 
subsidier ses agriculteurs après sa sortie de l’UE ; d’autre part que les tarifs sur les denrées 
alimentaires seront baissés et alignés sur ceux d’autres économies comparables. Ceci aurait 
pour conséquence de baisser le prix des denrées alimentaires de 20%, tout en diminuant 
les revenus du gouvernement de 1 milliard de pounds. Leur modèle économique prédit 
donc une baisse des prix domestiques à cet endroit et une augmentation des revenus agri-
coles.



30. Finalement, les auteurs se penchent sur l’impact du retrait du R-U sur la politique 
budgétaire du pays. En se basant sur les statistiques du gouvernement, les auteurs rap-
pellent qu’en moyenne le R-U contribue au budget européen à auteur de 10,5 milliards de 
livres sterling et que l’UE fait des versements au R-U pour un total de 6,9 milliards de livres 
chaque année, soit une contribution nette moyenne de 2,6 milliards de livres annuelle. En 
faisant l’hypothèse que le gouvernement reprendra à sa charge les versements faits par 
l’UE et en tenant compte du niveau plus bas des tarifs agricoles, les dépenses publiques 
seraient plus basses de 3 milliards de pounds. Les auteurs font l’hypothèse que le gouver-
nement en investira 2 pour restimuler l’emploi impacté par le Brexit. Il resterait donc 1 mil-
liard de pounds à allouer, et qui pourrait être utilisé pour diminuer les taxes ou augmenter 
les revenus des foyers, suggèrent les auteurs.

 'HHGV�RTQLGVÅ�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Au vu de tout ces effets, les auteurs estiment 
que le PIB britannique diminuera à long terme de 2,25% en conséquence du retrait du 
R-U de l’UE, principalement du fait de la diminution du progrès technique, lui-même dû 
à un niveau d’investissement direct étranger plus bas. Pain et Young prévoient également 
un très faible impact sur l’emploi, en dépit d’un impact sur le niveau de production de 
l’économie. Leur prédiction est que le marché de l’emploi va ralentir et les salaires réels 
vont baisser, ce qui encouragera les entreprises à engager et compensera la diminution de 
la demande. Notons que 2,25% est plus ou moins équivalent aux gains en PIB dont ont 
«À�wÌj��iÃ�jV�����iÃ�`iÃ�
Ì>ÌÃ��i�LÀiÃ�>«ÀmÃ��iÕÀ�i�ÌÀji�`>�Ã��½1
�­�½ƂÕÌÀ�V�i�>�«À�wÌj�
d’une augmentation de 2,6% de son PIB selon les études de Keuschnigg & Kohler (1996)) 
ou leur adhésion au processus d’intégration (pour la Suisse, ce chiffre s’élève à 2%, selon 
un rapport du Conseil fédéral) (Pain & Young, 2004).

  �++�����)��'DGNN���9CTTGP�
�����

 5QWTEG� En 2016, un mois avant le referendum, le NIESR publie deux études sur les 
impacts économiques à court terme d’une part et à long terme d’autre part du retrait du 
R-U. 
 
� /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG� D’un point de vue méthodologique, les auteurs emploient 
également le modèle NiGEM pour étudier les conséquences du Brexit, à l’instar de l’OCDE 
et de HM Treasury. Ils considèrent un horizon de temps de 15 ans, tout comme HM Trea-
sury.

 5EÅPCTKQU� Comme l’étude de HM Treasury et d’autres, les auteurs considèrent trois 
scénarios post-Brexit : le scénario « Norvège » où le R-U reste dans l’EEE et conserve ainsi 
un accès relativement privilégié au Marché Commun pour les biens et les services ; le scé-
nario « Suisse » dans lequel le R-U conclut un accord de libre-échange avec l’UE et conserve 
un accès au Marché Commun pour les biens uniquement ; un scénario « OMC » où le R-U 
commerce selon les règles MFN. Pour chacun de ces scénarios, les chercheurs prévoient 
un cas optimiste et un cas pessimiste. Ils présentent séparément un quatrième scénario 
« OMC + » dans lequel ils incorporent un choc sur le progrès technologique et ses impacts 
dynamiques sur le travail.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU� Cette fois, Ebell & Warren (2016) se penchent sur 
trois chocs macroéconomiques qui affecteraient l’économie britannique sur le long terme : 
le ralentissement du commerce avec l’UE et une légère hausse des tarifs ; la diminution de 
l’investissement direct étranger, en particulier dans le secteur des services et la réduction 



31.`i��>�V��ÌÀ�LÕÌ����w�>�V�mÀi�LÀ�Ì>���µÕi°��½��«>VÌ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�ÃÕÀ��i�«À�Ý�`iÃ�`i�ÀjiÃ�>���i�-
taires n’est donc plus repris. Leur estimation peut être considérée comme plus « conser-
vatrice » que celle de la LSE/CEP, de l’OCDE ou de HM Treasury, puisque pour les mêmes 
scénarios, le NIESR estime un impact plus réduit sur le PIB. En effet, ils considèrent des 
courroies de transmission entre la diminution du commerce et le PIB plus étroites. La LSE/


*���`j��Ã>�Ì�µÕ½£¯�̀ i�V���iÀVi�i������Ã��i�>�Ì�D�ä]x¯��ÕÃµÕ½D�ä]Çx¯�̀ i�*�	�i������Ã�
là où HM Treasury et l’OCDE concluaient à 0,3% à 0,4% de PIB en moins par pourcent de 
V���iÀVi�Ì�Ì>��i������Ã��>�Ã��i� �
-,�iÃÌ��i�Vi�V�ivwV�i�Ì�D�ä]£¯°��i�«�ÕÃ]��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�
n’incorporent pas à leurs prévisions l’impact de la diminution de l’ouverture économique 
sur la productivité britannique, du fait de l’incertitude qui entoure les moteurs réels de la 
productivité actuelle du pays. De la même manière, ils s’éloignent de l’analyse de Minford 
en n’intégrant pas une possible hausse de la productivité après l’abolition des régulations 

1°��iÃ�V�iÀV�iÕÀÃ�iÃÌ��i�Ì�Vi«i�`>�Ì�µÕi�Ã½��Ã�>��ÕÌ>�i�Ì��iÃ�Àj«iÀVÕÃÃ���Ã�`½Õ��V��V�ÃÕÀ�
la productivité britannique, leur estimation s’éleverait à une diminution de 7,8% du PIB, ce 
qui les alignerait avec les conclusions de HM Treasury. Ils estiment néanmoins ce choc peu 
probable.

 C’est pour le scénario d’EEE « Norvège » que les chercheurs obtiennent les résul-
tats les plus favorables. Le PIB devrait décliner à hauteur de 1,5% à 2,1% par rapport à 
Ã�����Ûi>Õ�«À��iÌj�Ã>�Ã�	ÀiÝ�Ì°��iÃ�v�ÞiÀÃ�`iÛÀ>�i�Ì�kÌÀi�Ì�ÕV�jÃ�«�ÕÃ�`ÕÀi�i�Ì]�>ÛiV��iÃ�
salaires réels diminués de 2,2% à 3,2% et la consommation de 2,4% à 3,3% du fait de la 
détérioration des termes de l’échange. Le prix des importations augmentent et le prix des 
exportations diminuent, ce qui rend les paniers d’achat plus chers. L’impact sur investis-
sement est relativement circonscrit (diminué de 0,6% à 0,7% par rapport au scénario sans 
Brexit). Néanmoins ce scénario « Norvège » ne semble pas être celui réclamé les Leavers, 
��Ì>��i�Ì�`Õ�v>�Ì�`i��>�V��ÌÀ�LÕÌ����w�>�V�mÀi�i�V�Ài�V��ÃjµÕi�Ìi]�`i��>�Ã�ÕÛiÀ>��iÌj�
des régulations EU et de la libre-circulation des personnes inhérentes au scénario.

 Le scénario FTA « Suisse » entraine une réduction du commerce britannique plus 
conséquente, notamment du fait de la perte du libre-échange dans le secteur des services. 
Le PIB devrait diminuer de 1,9% à 2,3% par rapport au référentiel sans Brexit. Similaire-
ment, les salaires réels et la consommation devraient également diminuer d’autant plus, 
i�ÌÀi�Î]£¯�iÌ�Î]n¯�iÌ�Ó]n¯�iÌ�Î]x¯�ÀiÃ«iVÌ�Ûi�i�Ì°�	�i��µÕi��>�V��ÌÀ�LÕÌ����w�>�V�mÀi�`Õ�
,�1�Ã��Ì�«�ÕÃ�Àj`Õ�Ìi�`>�Ã��i�ÃVj�>À�����-Õ�ÃÃi��]������«��µÕi�Ì�Õ��ÕÀÃ�`½>VVi«ÌiÀ�`i��>À}iÃ�
pans de la régulation EU et la libre-circulation des personnes. Il est de ce fait décrié par les 
partisans du Brexit.

� 
���i�V½iÃÌ� �i�V>Ã�`>�Ã� �iÃ�>ÕÌÀiÃ�jÌÕ`iÃ�q�D� �>�y>}À>�Ìi�iÝVi«Ì����`i�Vi��i�`i�
Minford, c’est le scénario « OMC » qui produit les résultats économiques les plus délétères, 
avec une réduction du commerce britannique total entre 20,7% et 29,2% avec une dimi-
�ÕÌ����`Õ�*�	��i>Ûi�`i�Ó]Ç¯�D�Î]Ç¯�«>À�À>««�ÀÌ�>Õ�*�	�,i�>���«À��iÌj°��½��«>VÌ�ÃÕÀ��iÃ�
ménages est également important : les salaires réels devraient baisser d’entre 4,6% à 6,3% 
et la consommation entre 4% et 5,4% par rapport à leur taux Remain.

 'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Les auteurs concluent que le PIB britannique 
serait de 1,5% à 3,7% plus bas que dans le cas où le R-U déciderait de rester dans l’UE. Ils 
soulignent néanmoins qu’ils n’ont pris en compte que les effets les mieux compris et dont 
il est certain qu’ils impacteront l’économie britannique en cas de Brexit. Ils n’ont pas repris 
ViÀÌ>��Ã�ivviÌÃ�«�ÕÀ��iÃµÕi�Ã���Ã�iÃÌ��i�Ì�µÕi��>���ÌÌjÀ>ÌÕÀi�>V>`j��µÕi�ÃÕÀ��i�ÃÕ�iÌ��i�Ã>Õ-
À>�Ì�«>Ã�«Àj`�Ài�>ÛiV�ÃÕvwÃ>��i�Ì�`i�«ÀjV�Ã�����i�Ãi�Ã�iÌ��½>�«��ÌÕ`i]���Ì>��i�Ì��½��«>VÌ�
qu’aurait le Brexit sur l’immigration, sur le statut de l’Ecosse et de l’Irlande du Nord et sur 



32.�i�`jwV�Ì�iÝÌjÀ�iÕÀ�V�ÕÀ>�Ì°�
i�>�iÝ«��µÕi���Ì>��i�Ì�µÕi��iÕÀÃ�V��V�ÕÃ���Ã�«>À�À>««�ÀÌ�D�
la croissance du PIB soient moins alarmistes que celles d’autres observateurs.

   ++�����*��$CMGT�GV�CN��
�����

 5QWTEG� En parallèle avec la publication de Ebell & Warren (2016), le NIESR a publié 
une étude (Baker, et al., 2016) de l’impact à court terme du Brexit sur l’économie britan-
��µÕi°�ƂÕ����i�Ì�`i��>�«ÕL��V>Ì����­�>��Óä£È®]��i�	ÀiÝ�Ì�>�`j�D�iÕ�Õ����«>VÌ�ÃÕÀ��iÃ��>À-
V�jÃ�w�>�V�iÀÃ�µÕ����Ì�ÛÕ��>���ÛÀi�ÃÌiÀ���}�Ãi�`jÛ>�ÕiÀ�>Õ�V���i�Vi�i�Ì�`i��½>��ji�Óä£È�
en raison de l’incertitude autour du résultat du Brexit. La livre avait néanmoins repris pied 
à la mi-Avril lorsque les sondages avaient annoncé que le Remain avait un court avantage 
sur le Leave. Les auteurs préviennent que si le Leave venait à l’emporter, l’incertitude liée à 
�>���ÛÀi�`iÛÀ>�Ì�}À��«iÀ�i��ymV�i�iÌ�>ÛiV�i��i]��>�«À��i�`i�À�ÃµÕi�>ÃÃ�V�ji°��>�Û��>Ì���Ìj�`i��>�
livre sterling sitôt après le referendum devrait monter au deux tiers de ce qu’elle était lors 
`i��>�VÀ�Ãi�w�>�V�mÀi�`i�Óään°

 /QFÄNG� ÅEQPQOÅVTKSWG� Modèle NiGEM également utilisé par Ebell & Warren 
(2016).

 5EÅPCTKQU� Les chercheurs développent un scénario optimiste et un scénario pes-
simiste, ce qui leur permet de donner un intervalle estimant l’impact économique annuel 
après le referendum. Ils prévoient que le PIB devrait diminuer petit à petit par rapport à un 
scénario sans Brexit, avec un impact faible la première année du fait de la dépréciation de 
la livre, qui résulte en une amélioration de la compétitivité britannique. Cet effet sera néan-
moins très court, car le PIB sera ensuite largement affecté par la diminution de la demande 
domestique.

2016 2017 2018 2019 2020

PIB (% de 
déviation)

(-0,2%;-0,2%) (-0,7%;-1%) (-2,3%;-2,4%) (-2,8%;-3,5%) (-2,5%;-3,3%)

+PƃCVKQP�
��
de déviation)

(-0,7%;-0,7%) (-2,2%;-3,8%) (-1,3%;-2,1%) (-1,3%;-1,8%) (-0,4%;-0,6%)

Consomma-
tion (% de 
déviation)

(-0,1%;-0,1%) (-1,2%;-1,5%) (-1,7%;-2,1%) (-2,1%;-2,8%) (-2,4%;-3,3%)

Investisse-
ment (% de 
déviation)

(-4,8%;-4,8%)
(-15,0%;-
15,1%)

(-12,8%;-
13,8%)

(-8,1%;-9,0%) (-4,6%;-4,6%)

Chômage (% 
de déviation)

(-0,2%;-0,2%) (-0,1%; 0,2%) (0,7%; 0,8%) (1,2%; 1,7%) (0,8%; 1,2%)

Source : Baker et al. (2016)

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU� Le papier de Baker et al. (2016) prévoit les effets 
à court terme d’un vote en faveur du Brexit sur les indicateurs fondamentaux de la santé 
de l’économie britannique. Le premier effet étudié est celui qui affectera la livre sterling au 
lendemain du vote. Les auteurs prévoient donc qu’un referendum en faveur du Brexit pro-
voquera une augmentation du premium de risque et une nouvelle dépréciation de la livre 
sterling. Ils calibrent le choc sur le taux de change à deux-tiers du premium de risque du 



33.temps de la crise de 2008. Le choc diminue ensuite pendant 2 ans pour arriver à 0 lors de la 
w��`iÃ��j}�V�>Ì���Ã°�ƂÛiV��>�`j«ÀjV�>Ì����`i��>���ÛÀi�ÃÌiÀ���}]��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�Ã½>ÌÌi�`i�Ì�j}>�i-
�i�Ì�D�Û��À��½��y>Ì����>Õ}�i�ÌiÀ�iÌ��>�V��Ã���>Ì���]�`iÃVi�`Ài°���V>ÕÃi�`i��½��ViÀÌ�ÌÕ`i]�
l’investissement descend fortement dans les 2 ans suivant le referendum. Il se redresse par 
la suite sans revenir à son niveau pré-referendum.

 'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Baker et al. (2016) prévoient que le PIB de-
vrait être d’autour d’un peu moins d’1% la première année  par rapport à son niveau sans 
Brexit, puis d’autour de 2,4% la seconde année et d’autour de 3,1% après 3 ans, puis d’au-
tour 2,9% après 4 ans ; soit 2,3% par an en moyenne en cumulé.

   ++�����+��1RGP�'WTQRG�
�����

 5QWTEG� Parmi les observateurs britanniques, le think tank britannique Open Europe 
présentait en mars 2015 son rapport sur les conséquences du Brexit. Open Europe se pré-
Ãi�Ìi�V���i�Õ�i��À}>��Ã>Ì������`j«i�`>�Ìi�iÌ�>«>ÀÌ�Ã>�i�`��Ì��i�LÕÌ�iÃÌ�`½ ÕÛÀiÀ�D��>�
Àjv�À�i�`i��½1
�i��«À�«�Ã>�Ì�`iÃ�Ã��ÕÌ���Ã�>ÕÝ�`jwÃ�>ÕÝµÕi�Ã�v>�Ì�v>Vi��½1
�­"«i��
ÕÀ�«i]�
2015). 

� /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG��*�ÕÀ�V�>µÕi�ÃVj�>À��]��iÃ�V�×ÌÃ�iÌ��iÃ�Lj�jwViÃ�`iÃ�`�v-
férents aspects des scénarios sont calculés grâce à un modèle d’Equilibre Général Calcu-
lable, une méthodologie comparable à celle utilisée par la LSE/CEP et les Economists for 
Brexit mais différente de celle de HM Treasury et du NIESR.

� 5EÅPCTKQU� Les auteurs évaluent dans leur rapport un éventail de scénarios assez 
�>À}i�iÌ�>�>�ÞÃi�Ì��>�Û>�iÕÀ�«���Ì�µÕi�`i�V�>µÕi�V>Ã�`i�w}ÕÀi]��>�v>X���`��Ì����Àj«��`�>ÕÝ�
desiderata des Brexiters, à la faisabilité politique, à la probabilité qu’il puisse être négocié, 
etc. 

 L’étude fait néanmoins cas de deux scénarios pour lesquels les auteurs modélisent 
l’impact du Brexit sur le PIB britannique pour l’horizon 2030. D’un côté le scénario décrit 
comme « le pire cas » : le R-U ne conclut aucun accord de sortie et commerce avec l’UE 
selon les règles de l’OMC, et de l’autre côté du spectre, le « meilleur cas » : le scénario 
où le R-U conclut un accord de commerce « sur mesure » avec l’UE sans contribution au 
budget et des accords de libre-échange avec tous ses autres partenaires commerciaux, en 
plus de largement déréguler son économie. De plus, au centre, les auteurs développent 
deux versions du scénario d’accord de commerce avec l’UE, en faisant varier les politiques 
d’adaptation du gouvernement. Ceux-ci sont considérés comme politiquement plus réa-
��ÃÌiÃ�Æ�`½Õ�i�«>ÀÌ�Õ��V>Ã�`i�w}ÕÀi��Ù��i�,�1�V��V�ÕÌ�Õ��>VV�À`�`i�V���iÀVi�>ÛiV��½1
�Ã>�Ã�
prendre d’autres initiatives en faveur du libre échange avec le reste du monde et d’autre 
«>ÀÌ�Õ��V>Ã�`i�w}ÕÀi��Ù��i�,�1�Ã�}�i�Õ��>VV�À`�`i�V���iÀVi�>ÛiV��½1
]�`jÀj}Õ�i�Ã���jV�-
nomie et s’ouvre sensiblement au commerce international.

� &ÅXGNQRRGOGPVU� ÅEQPQOKSWGU� Selon l’étude d’Open Europe, 43% du coût du 
	ÀiÝ�Ì�`>�Ã�Õ��V>Ã�`i�w}ÕÀi���"�
���«À�Û�i�Ì�`i��>�Àj��ÌÀ�`ÕVÌ����`½Õ�i�vÀ��Ì�mÀi�Ã���`i�
entre le R-U et le reste de l’UE. Ils pointent le coût de recréer les procédures douanières, 
`½i�}>}iÀ��>��>���`½ ÕÛÀi��jViÃÃ>�Ài�>ÕÝ���ÕÛi>ÕÝ�V��ÌÀ��iÃ�iÌ�D��>�V�>À}i�>`����ÃÌÀ>-
tive supplémentaire pour tous les parties prenantes. Ce coût, qui ne disparaît pas à long 
terme, est une perte sèche pour l’économie et pas un transfert comme c’est le cas pour 
les tarifs. Ensuite, 35 % du coût du Brexit est dû à la réintroduction de tarifs, qui réduisent 
le volume de biens échangés par le R-U. Les auteurs prennent également en compte les 



34.barrières non-tarifaires au commerce, et estiment qu’elles devraient être responsables pour 
22% des coûts du Brexit. Les auteurs tentent également de prendre en compte les effets 
dynamiques du Brexit sur l’économie en intégrant son impact sur l’investissement direct 
étranger. Leur modèle indique cependant que bien que l’investissement étranger soit utile 
iÌ�L�i�Ûi�Õ]����jÛ��Vi��½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`��iÃÌ�µÕi�«�ÕÌ�Ì�µÕi�`i�Ã½Þ�>��ÕÌiÀ°��i�Vi�v>�Ì]�iÌ�
L�i��µÕ½���Ài�`i��½jV�����i�«�ÕÃ�ivwV>Vi�i��>Õ}�i�Ì>�Ì��>�V��«jÌ�Ì����i�ÌÀi���ÛiÃÌ�ÃÃi-
ments, il n’impacte pas le niveau total d’investissement de l’économie. Quelques pertes de 
«À�`ÕVÌ�Û�Ìj�Ã��Ì�`i�Vi�v>�Ì�«�ÃÃ�L�iÃ��>�Ã��i�V�×Ì�w�>��`i��>�L>�ÃÃi�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`�ÀiVÌ�
jÌÀ>�}iÀ�µÕ��`jV�Õ�i�`Õ�	ÀiÝ�Ì�iÃÌ�ÀiÃÌÀi��Ì�Æ�Ì�ÕÌ��ÕÃÌi�ä]än¯�`Õ�Ì�Ì>�°���Vi�>]��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�
soustraient la valeur de la contribution britannique, ce qui permet de diminuer le coût du 
Brexit de 20%.

 Dans le cas du scénario « accord de libre-échange », les seuls coûts repris par les au-
teurs sont ceux associés à la restauration d’une frontière entre les deux blocs commerciaux 
iÌ��iÃ�iÝ�}i�ViÃ�>`����ÃÌÀ>Ì�ÛiÃ�`i�ÛjÀ�wV>Ì����`i��>�Àm}�i�`½�À�}��i°��i�V�×Ì�iÃÌ��j>�����Ã�
réduit, parce que les démarches administratives sont moins importantes et la frontière est 
plus perméable que dans le cas « OMC ». Les auteurs intègrent également une réduction 
de la contribution britannique à l’UE, ce qui diminue légèrement le coût du Brexit. Les 
coûts liés aux barrières non-tarifaires sont également plus réduits que dans le cas « OMC » 
mais ne disparaissent pas. Dans le cas d’une libéralisation du commerce avec le reste du 
monde couplée à une dérégulation, le coût du Brexit est modéré par la croissance de ce 
commerce, à hauteur d’un demi point de PIB.

� 'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Pour le scénario pessimiste, les auteurs pré-
voient une baisse du PIB britannique de 2,2% par rapport à ce qu’il aurait été sans Brexit 
et dans le scénario optimiste, une augmentation du PIB de 1,6%. Les auteurs estiment 
néanmoins qu’aucun de ces deux extrêmes n’est réaliste d’un point de vue politique. Ils 
«À��iÌÌi�Ì�µÕi��>�v�ÕÀV�iÌÌi�Àj>��Ã>L�i�Ãi�Ã�ÌÕi�i�ÌÀi��ä]n¯�iÌ�³ä]È¯�`Õ�*�	�Ãi�����½>VV�À`�
que négociera le R-U avec l’UE et la capacité des politiciens à entreprendre une ouverture 
et une dérégulation de l’économie britannique. 

 Singulièrement, un an avant la publication retentissante du Pr. Minford pour Econo-
��ÃÌÃ�v�À�	ÀiÝ�Ì]�"«i��
ÕÀ�«i�`jÛi��««i�`j�D��½�`ji�µÕi��>�ÃiÕ�i�v>X���«�ÕÀ��i�,�1�`i�Ì�ÀiÀ�
«À�wÌ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�iÃÌ�`½>L���À�Õ���>ÌjÀ>�i�i�Ì�ÃiÃ�Ì>À�vÃ�>ÛiV��i�ÀiÃÌi�`Õ����`i�iÌ�`½i�ÌÀiÀ�
dans une compétition exacerbée et une spécialisation importante de l’économie britan-
nique. La différence est que les auteurs conseillent au R-U de conclure un traité de libre-
échange avec l’UE avant de s’ouvrir au reste du monde, là où Minford se fait l’avocat d’un 
R-U reposant uniquement sur les règles OMC, avec un retrait complet de l’UE.

 ��++�����,��/CPUƂGNF�
�����

 5QWTEG� Parmi les écrits des observateurs britanniques sur le Brexit, une publication 
wÌ�ÃV>�`>�i�i��Óä£{�Æ�Vi��i�̀ i��>����>�Ãwi�`]�v��VÌ����>�Ài�LÀ�Ì>���µÕi°�-���À>««�ÀÌ���	�Õi-
print for Britain : Openness not Isolation » a reçu le prix Brexit du Institute for Economic 
Affairs (IEA), le think tank anglais qui soutiendra également la publication pro-Brexit du 
*À°����v�À`�i��Óä£x°�
iÌÌi�jÌÕ`i�wÌ�jÛj�i�i�Ì�«>ÀVi�µÕ½>Õ����i�Ì�`i�Ã>�«ÕL��V>Ì���]�
�>�Ãwi�`�jÌ>�Ì�i�V�Ài�̀ �«���>Ìi�iÌ�Ã���À>««�ÀÌ�V��ÌÀiÛi�>�Ì�D��>�«�Ã�Ì�����vwV�i��i�̀ Õ�}�Õ-
ÛiÀ�i�i�Ì�`i�->��>�iÃÌj]�µÕ½���jÌ>�Ì�Vi�Ãj�Ài«ÀjÃi�ÌiÀ°����>�`��V�jÌj���ÌiÀ`�Ì�`½��ÌiÀÛ�iÜ�iÌ�
de commentaires sur son essai par son employeur après avoir reçu le prix d’IEA (Freeman, 
Óä£{®]�L�i��µÕ½���>�Ì�Ã«jV�wj��½>Û��À�jVÀ�Ì�V���i���iÝiÀV�Vi�«iÀÃ���i�]�iÌ�����V���i�>Û�Ã�
­o®��vwV�i����­�>�Ãwi�`]�Óä£{®°
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 /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG��Ƃw��`i�µÕ>�Ì�wiÀ�Ã���jÌÕ`i]��>�Ãwi�`�>�v>�Ì��i�V���Ý�`i�
reprendre une étude du Centre for Economic Policy, préparée pour informer le gouver-
nement de l’impact du TTIP sur l’économie britannique. L’étude du Centre for Economic 
*���VÞ�ÕÌ���Ãi�Õ����`m�i�`½jµÕ���LÀi�}j�jÀ>�°��>�Ãwi�`�V��Ã�`mÀi�µÕi��½���«iÕÌ�«Àj`�Ài��iÃ�
effets du Brexit en prenant l’opposé de l’impact du TTIP décrit dans cette étude. Celle-ci 
reprend trois scénarios par rapport à l’implémentation du TTIP ; premièrement un scénario 
w}ÕÀ>�Ì�Ài�>Ì�Ûi�i�Ì�«iÕ�`i�ÀÕ«ÌÕÀi�`>�Ã��½jÌ>Ì�>VÌÕi��`iÃ�V��ÃiÃ�iÌ�`��Ì��½��ÛiÀÃi�`���i�
�i�ÃVj�>À����i�«�ÕÃ�«À�L>L�i�`i��>�Ãwi�`]�`iÕÝ�m�i�i�Ì�Õ��ÃVj�>À����Ù��½jÌ>Ì�>VÌÕi��`iÃ�
V��ÃiÃ�iÃÌ�Ài�>Ì�Ûi�i�Ì���`�wj�«>À��i�//�*�iÌ�`��Ì��½��ÛiÀÃi�w}ÕÀi��i�V>Ã�`i�w}ÕÀi��i�«�ÕÃ�
probable ; troisièmement, le cas d’un accord TTIP ambitieux avec un impact fort sur l’éco-
����i�LÀ�Ì>���µÕi]�`��Ì��½��ÛiÀÃi�`i�ViÌ���«>VÌ�µÕ>�Ì�wi��½ivviÌ�`½Õ�����`i>��	ÀiÝ�Ì�`>�Ã��i�
«>«�iÀ�`i��>�Ãwi�`°

� �>�Ãwi�`� V��«�mÌi� ViÌÌi�`j�>ÀV�i�i�� ��ÌÀ�`Õ�Ã>�Ì� Õ�� V�ivwV�i�Ì� �Õ��«iÀ�iÌÌ>�Ì�
de prendre en compte l’importance relative du commerce avec l’UE par rapport au com-
�iÀVi�>ÛiV� �iÃ�
Ì>ÌÃ�1��Ã°�
i�V�ivwV�i�Ì�iÃÌ�V>�VÕ�j�i��`�Û�Ã>�Ì� �>�L>�>�Vi�V���iÀV�>�i�
britannique avec l’UE par la balance commerciale britannique avec les Etats-Unis, ce qui lui 
`���i�Õ��ÀjÃÕ�Ì>Ì�`i�Î]ÈÓn°��>�Ãwi�`��Õ�Ì�«��i��½��ÛiÀÃi�`iÃ�}>��Ã�`Õ�//�*�«>À�Vi�V�ivw-
cient pour chaque scénario.

 5EÅPCTKQU���>�Ãwi�`�`jÛi��««i�ÌÀ��Ã�ÃVj�>À��Ã�\��i��i���iÕÀ]��i�«�ÕÃ�«À�L>L�i�iÌ��i�
pire, selon des critères économiques. 
�>�Ã��i��i���iÕÀ�ÃVj�>À���`jVÀ�Ì�«>À��>�Ãwi�`]��i�,�1�«>ÀÛ�i�Ì�D�V��V�ÕÀi�Õ��>VV�À`���}j-
néreux » où le pays a un accès illimité au commerce EU, en plus de conclure des accords 
de libre-échange avec des pays tiers, de diminuer ses taxes et ses régulations et de ne pas 
contribuer au budget EU. 

� �i�V>Ã�`i�w}ÕÀi��i�«�ÕÃ�«À�L>L�i�`iÛÀ>�Ì��j>�����Ã�kÌÀi�Õ��>VV�À`�`i���LÀi�jV�>�}i�
avec l’UE où le R-U dérégule partiellement son économie, tout en conservant un accès élar-
gi au marché des services EU et en concluant des accords de libre-échange avec des pays 
tiers. 

� ���>�i�i�Ì]��i�«�Ài�ÃVj�>À���jV�����µÕi�i�Û�Ã>}j�«>À��>�Ãwi�`�iÃÌ�Vi�Õ��`>�Ã��i-
quel le R-U échoue à conclure un accord « acceptable » et quitte l’UE sans arrangement, 
pour retomber sous l’égide l’OMC, perdant du même coup les accords de commerce EU 
>ÛiV�`iÃ�«>ÞÃ�Ì�iÀÃ°�	�i��µÕi��i�,�1�ViÃÃi�ÃiÃ�V��ÌÀ�LÕÌ���Ã�w�>�V�mÀiÃ�>Õ�LÕ`}iÌ�
1�iÌ�
puisse librement déréguler son économie, l’investissement étranger chute, tout comme les 
��«�ÀÌ>Ì���Ã�iÌ��iÃ�iÝ«�ÀÌ>Ì���Ã°��iÃ��>ÀV�jÃ�w�>�V�iÀÃ�Àj>}�ÃÃi�Ì��>��iÌ��iÃ�V�×ÌÃ�D��½i�-
prunt augmentent considérablement. Le résultat est une diminution du PIB de 2,6% par 
À>««�ÀÌ�D�Ã�����Ûi>Õ�«À��iÌj�`>�Ã��i�V>Ã�`Õ��>��Ì�i�Ì�`Õ�,�1�`>�Ã��½
1°�

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU���>�Ãwi�`�«Ài�`�i��V��«Ìi��iÃ�Àj«iÀVÕÃÃ���Ã�`Õ�
Brexit sur le commerce avec l’UE, avec le reste du monde, sur la législation, sur l’investisse-
ment direct étranger ainsi que sur la dette nationale.

Scénario optimiste Scénario probable Scénario pessimiste

Commerce EU 
(Mds£) -7,7 -9,3 -19,2
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Commerce avec 

le reste du monde 
(Mds£)

+5,6 +2,1 -1,8

Contribution au bud-
get UE (Mds£) +10 +6 +10

Législation (Mds£) +3,8 +2,5 +3,8

Investissement direct 
étranger (Mds£) +4,5 +0,0 c

Intérêt de la dette 
(Mds£) +0,0 +0,0 -17,2

Gain/Perte total 
(Mds£) +16,1 +1,3 -40

Gain/Perte total (% 
PIB) 1,1% 0,1% -2,6%

� �½>À}Õ�i�Ì�«À��V�«>��`i��>�Ãwi�`�iÃÌ�µÕi��½j���}�i�i�Ì�`Õ�,�1�«>À�À>««�ÀÌ�D��½1
�
est l’occasion de se concentrer sur le commerce avec des régions à croissance plus rapide 
en plus d’alléger le coût des régulations, les deux principales sources de gains du Brexit. En 
ce sens, la réussite du Brexit dépendra de la capacité du R-U à être autorisé à négocier ses 
«À�«ÀiÃ�>VV�À`Ã�`i�V���iÀVi]�iÌ�`i�ÌÀ�ÕÛiÀ��i��ÕÃÌi�jµÕ���LÀi�«>À�À>««�ÀÌ�D��½j���}�i�i�Ì�
de l’UE, son principal partenaire commercial, que cela implique. 

 'HHGVU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG���>�Ã��i�V>Ã�`Õ�ÃVj�>À����«Ì���ÃÌi]��>�Ãwi�`�iÃÌ��i�
que le PIB gagnera 1,1% attendu que la dérégulation et la politique de taxation libérale 
mènent à plus d’investissement et compense la sortie de l’UE. Dans le cas du scénario le 
plus probable, le Brexit devrait mener à une très faible hausse du PIB de +0,1%, lorsque 
les secousses de la sortie de l’UE sont légèrement plus que compensées par les mesures 
libérales encourageant les investissements. Dans le cas du pire scénario, le résultat est une 
`����ÕÌ����`Õ�*�	�`i�Ó]È¯�«>À�À>««�ÀÌ�D�Ã�����Ûi>Õ�«À��iÌj�Ã>�Ã�	ÀiÝ�Ì°��>�Ãwi�`�iÃÌ��i�
donc que le Brexit ne sera pas tant une décision économique qu’une décision politique. En 
ivviÌ]��k�i�`>�Ã��i�V>Ã��i�«�ÕÃ��«Ì���ÃÌi]��iÃ�Lj�jwViÃ�jV�����µÕiÃ�Ã��Ì�Ã���j}iÀÃ�µÕi��>�
marge d’erreur fait qu’on ne peut pas garantir un résultat positif, même dans ce cas là. 

   ++�����-��2Y%�
�����

 5QWTEG� L’entreprise privée PricewaterhouseCoopers (PwC) a produit son propre 
« Rapport Brexit » en 2016, après avoir été commissionnée par la Confederation of British 
Industries (CBI) pour étudier les conséquences qu’aurait un vote Leave gagnant sur l’éco-
nomie britannique.

 /QFÄNG� ÅEQPQOÅVTKSWG� Pour modéliser l’impact économique de ces différents 
scénarios, PwC utilise son propre modèle économétrique de type Equilibre Général Cal-
culable (EGC) qui prend en compte les retombées économiques du Brexit, sans inclure les 
effets sociologiques, politiques ou culturels.
 
 5EÅPCTKQU� Les analystes de PwC ont fait le choix de considérer deux scénarios pour 
�iÕÀÃ�«À��iVÌ���Ã�jV�����µÕiÃ°�



37. D’une part, le scénario « FTA » à la Suisse, où la relation post-Brexit du R-U avec l’UE 
est régulée par un traité de libre-échange et les effets de l’incertitude se dissipent complè-
Ìi�i�Ì�>«ÀmÃ�V��µ�>�Ã�­ÓäÓ£®°��>�Ã�Vi�«Ài��iÀ�V>Ã�`i�w}ÕÀi]��i�,�1�Ã�ÀÌ�`i��½1
�i��Ã�}�>�Ì�
un accord de libre-échange concernant les biens (et pas les services), ce qui permet de 
ne pas avoir de barrières tarifaires à l’exportation. Le R-U doit respecter les régulations EU 
concernant les biens mais n’est pas lié au respect des quatre libertés du Marché Commun. 
�i�yÕÝ�`i�ÌÀ>Û>���iÕÀÃ���}À>�ÌÃ�`����Õi°�Ƃ«ÀmÃ�Ã>�Ã�ÀÌ�i]� �i�,�1�Ài�j}�V�i�`iÃ�ÌÀ>�ÌjÃ�`i�
libre-échange avec des pays-tiers, notamment les Etats-Unis. Le pays ne contribue plus du 
tout au budget européen et dérégule son économie. Des différences de législations appa-
raissent entre l’île et le continent, et des barrières non-tarifaires à l‘échange émergent. 

 D’autre part, PwC construit un scénario « OMC », où les négociations entre le R-U 
iÌ��½1
�Ã��Ì�`�vwV��iÃ�iÌ��>��Ì�i��i�Ì��½��ViÀÌ�ÌÕ`i�D�Õ����Ûi>Õ�«�ÕÃ��>ÕÌ°��>�Ã�Vi�V>Ã�`i�
w}ÕÀi]��i�,�1�V���iÀViÀ>�>ÛiV��½1
�Ãi�����iÃ�Àm}�iÃ��� �iÌ�ÛiÀÀ>�`��V��>�Àj��ÌÀ�`ÕVÌ����
`i�L>ÀÀ�mÀiÃ�����Ì>À�v>�ÀiÃ�i��«�ÕÃ�`i�L>ÀÀ�mÀiÃ�Ì>À�v>�ÀiÃ°��i�«>ÞÃ�ÛiÀÀ>��iÃ�yÕÝ�`i�ÌÀ>Û>��-
leurs migrants diminuer sensiblement. Il pourra également négocier de nouveau accords 
de commerce avec des pays tiers, dont les Etats-Unis et ne contribuera plus au budget 
européen. Ils étudient ces scénarios en les comparant au référentiel de l’économie anglaise 
telle qu’elle aurait été sans Brexit, avec une croissance économique annuelle de 2,3%.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU���i�À>««�ÀÌ�`i�*Ü
��`i�Ì�wi�V��µ�V>�>ÕÝ�«>À��iÃ-
quels le Brexit impactera l’économie britannique, et dont les caractéristiques changent 
selon le scénario considéré. 

 Le premier effet du vote pour le Brexit sera d’augmenter sensiblement l’incertitude 
politique et économique au R-U. Ceci se traduirait certainement en une augmentation de 
�>� Û��>Ì���Ìj�`iÃ��>ÀV�jÃ� w�>�V�iÀÃ� iÌ�`Õ� Ì>ÕÝ�`i� V�>�}i]� >��Ã�� µÕi� �½>Õ}�i�Ì>Ì����`iÃ�
premiums au risque sur les marchés des crédits et des capitaux. Tout ceci détériore la 
V��w>�Vi�`iÃ�i�ÌÀi«À�ÃiÃ�iÌ�>�«�ÕÀ�ivviÌ�`i�ÀiÌ>À`iÀ��>�`jV�Ã����`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`Õ�ÃiV-
ÌiÕÀ�«À�Ûj°�*Ü
�>��ÕÌi��V�]�D��>�`�vvjÀi�Vi�`i�Li>ÕV�Õ«�`½jÌÕ`iÃ]�µÕi�ViÃ�ivviÌÃ�«�ÕÀÀ>�i�Ì�
être grandement mitigés si le sentiment se propageait que le pays serait plus prospère en 
`i��ÀÃ�`i��½1
]���Vi�µÕ��iÃÌ�«iÕ�«À�L>L�i��]�>��ÕÌi�Ì��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ°��iÃ�>�>�ÞÃÌiÃ�Ì�ÕV�i�Ì�
ici, sans creuser plus loin, l’effet propre des études que nous analysons ; en prédisant le 
«�Ài]�i��iÃ�j���}�i�Ì��i��i���iÕÀ°�
��`½>ÕÌÀiÃ���ÌÃ]��iÃ��>ÀV�jÃ�w�>�V�iÀÃ�Ã��Ì�Ãi�Ã�L�iÃ�>Õ�
« Ãi�v�vÕ�w����}�«À�«�iV�iÃ » ; ces prédictions qui se réalisent pour la seule raison qu’elles 
ont été énoncées. Les analystes ont sous cet angle, un réel impact sur le résultat écono-
mique à court terme, puisque leurs prédictions peuvent servir de base pour les décisions 
que font les entreprises devant un futur incertain. L’économie s’entrainerait alors elle-même 
là où les analystes l’ont suggéré.

 Le second effet du Brexit sera sur le niveau de commerce et l’investissement à long 
terme dans l’économie britannique. Si le R-U se voyait restreindre l’accès au Marché Com-
mun, les barrières à l’échange réintroduites diminueraient les volumes échangés avec le 
premier client et le premier fournisseur britannique : l’UE. Cela aurait une répercussion sur 
l’investissement, et en particulier sur l’investissement direct étranger, dont le stock a atteint 
1 trillion de livres en 2014. Ceci serait notamment dû au fait que la restriction d’accès au 
Marché Commun diminuerait les retours sur investissement au R-U.

 Le troisième effet du Brexit envisagé par le rapport est celui qui affectera l’immigra-
tion, tant entrante que sortante du R-U. Si le R-U reprend la main sur sa politique migratoire, 
�>���}À>Ì����`iÃ�ÌÀ>Û>���iÕÀÃ�q�ÃÕÀÌ�ÕÌ�Vi��i�`iÃ�«iÕ�µÕ>��wjÃ�q�ÃiÀ>���«>VÌji]�V�>�}i>�Ì��i�
marché de l’emploi du pays tout en diminuant la production nationale.



38. Les auteurs se penchent également sur l’impact d’une possible dérégulation de 
�½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi�>«ÀmÃ��>�Ã�ÀÌ�i�`Õ�«>ÞÃ�`i��½1
]�>w��`½>��j}iÀ��iÃ�V�×ÌÃ�`iÃ�i�ÌÀi-
prises et de stimuler l’économie. Les auteurs tempèrent néanmoins ce possible gain éco-
nomique en rappelant que les régulations ont pour but de corriger les imperfections du 
marché, telles que les situations monopolistiques, les externalités et prendre en charge les 
biens publics tels que les soins de santé ou la protection de l’environnement. Une fois que 
ViÃ�Lj�jwViÃ�Ã��Ì�ÀiÌ�ÀjÃ�`Õ�V>�VÕ�]��i�}>���`i��>�`jÀj}Õ�>Ì����iÃÌ�Ài�>Ì�Ûi�i�Ì�v>�L�i°

� ���>�i�i�Ì]� �½>�>�ÞÃi� ��V�ÕÌ� �i�}>��� Ài«ÀjÃi�Ìj�«>À� �>�w��`i� �>�V��ÌÀ�LÕÌ����LÀ�Ì>�-
nique au budget européen, dont l’apport net était en moyenne de 8,8 milliards de livres 
sterling ces dernières années. Bien que les auteurs reconnaissent que la signature d’ac-
cords bilatéraux implique souvent une contribution du pays signataire, ils n’intègrent pas 
ce trait à leurs scénarios.

 'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT� NG�2+$�DTKVCPPKSWG� L’étude estime ensuite l’effet de ces cinq 
changements sur le PIB pour conclure à un impact total, à différents horizons de temps.

Impacts Scénario FTA Scénario OMC

2020 2025 2030 2020 2025 2030

Incertitude -1,9% -0,1% -0,1% -2,6% -0,9% -0,1%

Commerce -0,5% -0,5% -0,5% -1,7% -1,9% -2,1%

Migration -0,8% -0,8% -1% -1,3% -1,6% -1,6%

Législation 0 ,0% +0,3% +0,3% 0 ,0% +0,3% +0,3%

Fiscalité +0,1% -0,0% -0,0% +0,1% -0,0% -0,0%

Impact 
total sur le 

PIB
-3,1% -1,1% -1,2% -5,5% -4,1% -3,5%

Change-
ment de 

population
0,0% -0,2% -0,4% -0,1% -0,5% -0,9%

Impact sur 
le PIB par 
habitant

-3,0% -0,9% -0,8% -5,4% -3,6% -2,7%

Source : PwC (2016)

� ��V�ÕÀÌ�ÌiÀ�i]�V½iÃÌ��½��ViÀÌ�ÌÕ`i�µÕ��V��ÃÌ�ÌÕi��>��>��À�Ìj�`Õ�V�×Ì�>VVÕÃj�«>À��½jV�-
nomie anglaise. Celle-ci s’épuise cependant à moyen-terme, et la réduction des volumes 
des échanges et de l’immigration est responsable de la quasi totalité du ralentissement de 
l’économie.

II. 2. Les publications internationales

   ++�����#��1%&'�
�����

 5QWTEG� Des observateurs internationaux ont également publié leur rapport sur le 
Brexit et ses conséquences sur le R-U. Parmi eux, l’Organisation de Coopération et de Dé-
Ûi��««i�i�Ì�
V�����µÕi�­"
�
®�Ã�ÀÌ�Ì�i��>ÛÀ���Óä£È�ÃiÃ�«ÀjÛ�Ã���Ã�ÃÕÀ��i�ÃÕ�iÌ°��½"
�
�



39.envisage le Brexit comme une taxe qui sera prélevée sur le PIB britannique, à la manière 
`½Õ��V�×Ì�Ã«jV�wµÕi]�«iÀÃ�ÃÌ>�Ì�iÌ�}À>�`�ÃÃ>�Ì°�

 /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG� Pour prévoir les conséquences à court terme du choc du 
Brexit sur l’économie anglaise, les économistes de l’OCDE ont utilisé dans un premier 
temps leur modèle METRO pour prédire l’impact économique des changements de poli-
tiques et d’allocation des facteurs de production sur les différents secteurs de l’économie 
et les indicateurs économiques classiques, tels le niveau des prix, l’emploi ou encore la 
production nationale. Ces effets ont ensuite été introduits dans le modèle macroécono-
��µÕi� ��
�]�«ÀjÃi�Ìj�«�ÕÃ��>ÕÌ�iÌ�`j�D�ÕÌ���Ãj�«>À�`½>ÕÌÀiÃ�>VÌiÕÀÃ�«�ÕÀ���`j��ÃiÀ��iÃ�
conséquences du Brexit. Notons que ce modèle, entretenu par le NIESR, avait été utilisé 
par Pain&Young (2004) lorsque les auteurs travaillaient au NIESR et que l’un des auteurs, 
Nigel Pain, est l’un des auteurs du rapport de l’OCDE.

 5EÅPCTKQ�����>�`�vvjÀi�Vi�`½>ÕÌÀiÃ�jÌÕ`iÃ]��½"
�
��½>�«>Ã�V��Ã�`jÀj�`�vvjÀi�ÌÃ�ÃVj-
narios pour modéliser les conséquences économiques du Brexit. L’Organisation envisage 
Õ��ÃiÕ��V>Ã�`i�w}ÕÀi]�Vi�Õ���Ù� �i�,�1�Ã�ÀÌ�V��«�mÌi�i�Ì�`i� �½1
�«�ÕÀ�i�ÃÕ�Ìi��j}�V�iÀ�
un accord de libre-échange avec elle et les autres pays tiers. Cette vision se nuance en 
une version optimiste et une version pessimiste, permettant l’élaboration d’une prédiction 
« centrale », pour le court terme et le long terme. Les scénarios optimiste et pessimiste se 
distinguent par la façon dont le pays réduirait ses législations anti-compétitives, la façon 
dont les chocs impacteraient la qualité managériale des entreprises britanniques ainsi que 
la façon dont l’immigration sera régulée dans le futur.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU���½"À}>��Ã>Ì�����`i�Ì�wi�`�vvjÀi�ÌÃ�V>�>ÕÝ�«>À��iÃ-
µÕi�Ã� �i�	ÀiÝ�Ì� ��«>VÌiÀ>� �½jV�����i�`Õ�,�1°��� V�ÕÀÌ� ÌiÀ�i]� Õ�i�«iÀÌi�`i� �>� V��w>�Vi�
iÌ�Õ�i�`j}À>`>Ì����`iÃ�V��`�Ì���Ã�w�>�V�mÀiÃ�>ÕÀ��Ì�Õ����«>VÌ��j}>Ì�v�ÃÕÀ��>�VÀ��ÃÃ>�Vi]�
suivies du retour de barrières à l’échange et de la diminution de la circulation des facteurs 
`i�«À�`ÕVÌ���°������}�ÌiÀ�i��iÃ�yÕÝ�i�ÌÀ>�Ì�Àj`Õ�ÌÃ�`i�V>«�Ì>��iÌ�`½����}À>Ì����>��Ã��µÕ½Õ��
progrès technique ralenti apporteront des changements structurels négatifs pour l’écono-
mie britannique. En particulier, la productivité du travail sera diminuée par la baisse d’inves-
Ì�ÃÃi�i�Ì�`�ÀiVÌ�jÌÀ>�}iÀ�iÌ��i����LÀi�Àj`Õ�Ì�`i�ÌÀ>Û>���iÕÀÃ�µÕ>��wjÃ�D�`�Ã«���L���Ìj°�

 Pour les effets du Brexit à court terme, l’OCDE (2016) prévoit dans un premier temps 
Õ����«>VÌ�ÃÕÀ��iÃ��>ÀV�jÃ�w�>�V�iÀÃ�`½>�«�iÕÀ�V��«>À>L�i�D�Vi�Õ��µÕ���iÃ�jLÀ>��>���ÀÃ�`i��>�
crise de la zone Euro en 2011-2012, tout en restant en dessous des retentissements qu’avait 
iÕ��>�VÀ�Ãi�w�>�V�mÀi�̀ i�Óään�Óää�°��iÛ>�Ì�Õ��vÕÌÕÀ�jV�����µÕi���ViÀÌ>��]��>�V��w>�Vi�̀ iÃ�
marchés serait ébranlée et les investisseurs retarderaient leurs décisions ce qui dégraderait 
�iÃ�V��`�Ì���Ã�w�>�V�mÀiÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ]�`Õ�v>�Ì�`i��½>Õ}�i�Ì>Ì����`Õ�«Ài��Õ��`i�À�ÃµÕi]�Vi�
µÕ��D�Ã���Ì�ÕÀ�>Õ}�i�ÌiÀ>�Ì��i�V�×Ì�`i�Ì�ÕÌ�w�>�Vi�i�Ì]�iÌ�`����ÕiÀ>�Ì��½>VViÃÃ�L���Ìj�`i�
l’investissement. La livre sterling devrait voir son cours diminuer face aux autres monnaies. 
�>�V��w>�Vi�`iÃ�V��Ã���>ÌiÕÀÃ�`iÛÀ>�Ì�j}>�i�i�Ì�kÌÀi�jLÀ>��ji]��>�V��Ã���>Ì����`���-
nuer et l’épargne augmenter, renforçant la dépréciation de la livre et le déclin d’activité. 
Le R-U devra envisager une fuite des capitaux devant cette instabilité et la perte d’accès 
au Marché Commun ou dans tous les cas un investissement étranger ralenti. Du fait de 
la perte d’accès au Marché Commun et aux 53 accords de libre-échanges, le commerce 
britannique se contracterait. Un accord de libre-échange avec l’UE, envisagé pour 2023, 
réduirait cet effet sans l’effacer totalement. La réduction de l’ouverture du pays (proportion 
des importations et des exportations par rapport au PIB total) aura également un effet sur 
le dynamisme économique total du R-U, en diminuant la compétition dans l’économie et 
i��ÀiÃÌÀi�}�>�Ì��iÃ�yÕÝ�i�ÌÀ>�ÌÃ�`i���ÕÛi��iÃ��`jiÃ�iÌ�`i���ÕÛi>ÕÝ�«À�`Õ�ÌÃ°��½>«ÀmÃ��iÕÀÃ�



40.estimations, la réduction de l’ouverture d’un pays de 1% diminue la productivité natio-
nale de 0,8% après 5 ans et de 1,2% après 10 ans. De même, leur modèle prévoit que la 
diminution du commerce entrainerait une diminution du progrès technique à hauteur de 
1,6% à l’horizon 2023. Finalement, l’immigration diminuerait et perdrait son rôle de moteur 
de croissance (les calculs de l’OCDE indiquent qu’elle est responsable de la moitié de la 
croissance britannique depuis 2005), ce qui affaiblirait l’économie et réduirait d’autant plus 
l’attractivité du R-U pour l’immigration. C’est l’ensemble de ces effets – incertitude, inves-
tissement étranger réduit, concurrence diminuée et immigration réduite – qui mèneraient à 
une diminution du PIB de 3,3% à l’horizon 2020 par rapport à un niveau sans Brexit.

 Sur le long terme, des effets structuraux se font sentir et altèrent les fondamentaux 
`i��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi°��iÃ�yÕÝ�i�ÌÀ>�ÌÃ�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�jÌÀ>�}iÀ�ÀiÃÌi�Ì�«�ÕÃ�L>Ã]�`�-
minuant le stock de capital et le niveau d’investissement des entreprises sur le long terme. 
Le progrès technique et la productivité britannique sont plus faibles parce que l’innovation 
et l’ouverture du pays ont diminué. De la même façon, les entreprises britanniques sont 
défavorisées parce qu’elles ont accès à une frange plus réduites de compétences et de 
travailleurs du fait de la diminution de l’immigration, en plus la diminution de l’activité éco-
nomique et de la baisse des investissements. Une campagne de dérégulation pourrait être 
entreprise pour assouplir et libéraliser encore plus l’économie du pays, sans que les gains 
Ã��i�Ì�Ã�}��wV>Ì�vÃ�Æ��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi�jÌ>�Ì�>VÌÕi��i�i�Ì�`j�D������ÃÕÀ�ViÌÌi�À�ÕÌi°��i�
}>���wÃV>��`½Õ�i�V��ÌÀ�LÕÌ�����Õ��i�«Õ�Ã�Àj`Õ�Ìi�ÃiÀ>�`>�Ã�Õ��«Ài��iÀ�Ìi�«Ã�`i�³ä]Î¯�D�
³ä]{¯�`Õ�*�	��>�Ã�ÃiÀ>�Û�Ìi�V��«i�Ãj�«>À�`iÃ�ÀiViÌÌiÃ�wÃV>�iÃ�Àj`Õ�ÌiÃ�`ÕiÃ�D�Õ�i�VÀ��Ã-
sance ralentie de l’économie. Tout ceci porte le PIB britannique à 5% en dessous de sa taille 
«À��iÌji�Ã½���jÌ>�Ì�ÀiÃÌj�`>�Ã��½1
]�`>�Ã��i�V>Ã�`Õ�ÃVj�>À�����Vi�ÌÀ>���°�

 'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Au total, l’OCDE prévoit une diminution à 
court terme (horizon 2020) du PIB de 3,3% par rapport à un scénario sans Brexit, pour une 
« taxe Brexit » de 2250£ par foyer. La perte en PIB devrait augmenter sur le long terme (ho-
rizon 2030) lorsque les effets structurels se déploient, et arriver à une perte de 5% du PIB 
«>À�À>««�ÀÌ�>Õ���Ûi>Õ�«À��iÌj�Ã>�Ã�	ÀiÝ�Ì]�«�ÕÀ�Õ�i���Ì>Ýi�	ÀiÝ�Ì���`i�ÎÓääË�«>À�v�ÞiÀ°

  �++�����$��(/+�
�����

 5QWTEG� Le Fond Monétaire International (FMI) a également publié son « Rapport 
	ÀiÝ�Ì���i��Óä£È�>w��`½��v�À�iÀ��>�`jV�Ã����`iÃ�	À�Ì>���µÕiÃ���ÀÃ�`Õ�ÀiviÀi�`Õ�°��i�����iÃÌ�
une institution internationale dont le but est de créer une coopération économique entre 
les 189 pays qui le composent. Le FMI est le gardien de la stabilité du système monétaire 
international. Pour cela, il effectue une mission de surveillance de l’évolution économique 
`iÃ�«>ÞÃ�`i�«>À��i����`i�iÌ�«À�«�Ãi�Õ�i�>ÃÃ�ÃÌ>�Vi�ÌiV���µÕi�iÌ�`iÃ�>�`iÃ�w�>�V�mÀiÃ�>ÕÝ�
états.

 /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG� Les auteurs utilisent un modèle d’équilibre général dyna-
��µÕi�>w��̀ i���`j��ÃiÀ��½��«>VÌ�̀ Õ�	ÀiÝ�Ì�ÃÕÀ��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi°�
i���`m�i�w}ÕÀi�{ä�
économies dans le monde et est caractérisé par un réseau important de liens économiques, 
w�>�V�iÀÃ�iÌ�L>�µÕ�iÀÃ]�µÕ��«iÀ�iÌÌi�Ì�`½>««Àj�i�`iÀ�«�ÕÃ�iÕÀÃ�V�ÕÀÀ��iÃ�`i�ÌÀ>�Ã��ÃÃ���Ã�
pour les chocs économiques.

 5EÅPCTKQU� Deux scénarios sont développés par les auteurs. Le premier est celui ca-
ractérisé par une incertitude limitée et est associé à la conclusion d’un accord de type EEE. 
�>�Ã�Vi�ÃVj�>À��]��iÃ�v�ÞiÀÃ�ÀiÃÌi�Ì�V��w>�ÌÃ�`>�Ã��>�Ã�ÌÕ>Ì����D����}�ÌiÀ�i�`i��½jV�����i°��
L’incertitude se dissipe relativement rapidement. Dans ce scénario, l’incertitude est à un 



41.quart du niveau qu’elle avait atteint durant la crise de 2008.
Le second scénario est le scénario défavorable, dans lequel les négociations avec l’UE ne 
Ãi�`jÀ�Õ�i�Ì�«>Ã�Ã>�Ã�>VVÀ�VÃ�iÌ��i�,�1�w��Ì�«>À�ÀiV�ÕÀ�À�>ÕÝ�Àm}�iÃ�`i��½"�
�«�ÕÀ�Ã>�Ài�>-
Ì����>ÛiV��½1
°��iÃ�`�vwVÕ�ÌjÃ�Ài�V��ÌÀjiÃ���ÀÃ�`iÃ��j}�V�>Ì���Ã�}j�mÀi�Ì�Õ�i���ViÀÌ�ÌÕ`i�
��«�ÀÌ>�Ìi�iÌ�>Õ}�i�Ìi��i�«Ài��Õ��`i�À�ÃµÕi�ÃÕÀ��iÃ��>ÀV�jÃ�w�>�V�iÀÃ°��½��ViÀÌ�ÌÕ`i�iÃÌ�
au même niveau que durant la crise de 2008 mais augmente, se déploie et diminue plus 
lentement qu’à l’époque.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU� Les auteurs décomposent le choc du Brexit sur le 
*�	�LÀ�Ì>���µÕi�i��µÕ>ÌÀi�V�ÕV�iÃ�Æ��i�`ÕÀV�ÃÃi�i�Ì�`iÃ�V��`�Ì���Ã�w�>�V�mÀiÃ�`i��½jV���-
mie britannique, la hausse de l’incertitude, la restriction du commerce et la diminution de 
l’investissement direct étranger.

� �i�`ÕÀV�ÃÃi�i�Ì�`iÃ�V��`�Ì���Ã�w�>�V�mÀiÃ�>Õ�,�1�Ã��Ì��iÃ�V��VÃ�ÃÕÀ��iÃ�«À��iÃ�`i�
risque des actions, du marché du crédit, des bons du Trésor ainsi que les chocs sur le taux 
`i�V�>�}i]�iÌV°�
iÕÝ�V��>�«ÕÌi�Ì��i�*�	�µÕ½Õ��µÕ>ÀÌ�`i�«�ÕÀVi�Ì��ÕÃµÕ½i��ÓäÓä�«�ÕÀ��i�
scénario optimiste et d’un pourcent pour le scénario pessimiste, avant que l’effet ne s’es-
Ã�Õvyi�iÌ�`�Ã«>À>�ÃÃi�D���Þi��ÌiÀ�i°

 La hausse de l’incertitude et le choc induit sur la consommation et l’investissement 
`iÃ�>}i�ÌÃ�jV�����µÕiÃ�ÀiÌ�Ài�Ì�Õ��`i���«�ÕÀVi�Ì�ÃÕ««�j�i�Ì>�Ài�>Õ�*�	��ÕÃµÕ½i��ÓäÓ£�
dans le cas du scénario optimiste et d’un pourcent dans le cas du scénario pessimiste. Dans 
les deux cas, cet effet s’estompe et disparaît à moyen terme.

� �>��>�iÕÀi�«>ÀÌ�i�`Õ�V��V�ÃÕÀ��½jV�����i�iÃÌ�}j�jÀji�`>�Ã��iÃ�`iÕÝ�ÃVj�>À��Ã�«>À��>�
restriction du commerce et le choc sur les exportations britanniques. Cet effet, à l’inverse 
des deux premiers, ne se matérialise que lentement et ne s’efface pas à moyen terme mais 
ÀiÃÌi�V��ÃÌ>�Ì°����>�w��`i�ÓäÓ£]����ÀiÌ�Ài�«�ÕÃ�`½Õ��«�ÕÀVi�Ì�`Õ�*�	�`>�Ã��i�ÃVj�>À����«Ì�-
miste et presque 4% dans le scénario pessimiste.

 Finalement, le choc économique dû à la diminution de l’investissement privé étran-
ger et le choc sur la productivité qui en résultent ne sont que marginaux. Ils sont les der-
niers à se matérialiser et se stabilisent à moyen terme pour retirer autour d’un demi pour-
Vi�Ì�`i�*�	�D��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi°������Þi��iÌ�D����}�ÌiÀ�i]��i�V��V�jV�����µÕi��i�Ãi�
propage donc presqu’exclusivement à cause de la réduction du commerce.

 'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Dans le scénario optimiste, l’impact sur le 
PIB à l’horizon 2021 est de -1,4% par rapport à un scénario sans Brexit. Dans le scénario 
pessimiste, l’impact sur le PIB à l’horizon 2021 est de -4,5%.

II. 3. Publications européennes

#NNGOCIPG
   ++�����#��$GTVGNUOCPP�5VKHVWPI�
�����

 5QWTEG� Le Bertelsmann Stiftung, une fondation allemande indépendante de droit 
privé, publia en 2015 son étude sur les impacts du Brexit pour le R-U, l’UE et l’Allemagne. 
Créée en 1977 par Reinhard Mohn, cette fondation peut être considérée comme un think 
Ì>���>Þ>�Ì�«�ÕÀ���ÃÃ����`i�ÀjyjV��À�ÃÕÀ��iÃ�V�>�}i�i�ÌÃ�`i��>�Ã�V�jÌj�iÕÀ�«ji��i�iÌ�>��i-
mande, et responsabiliser les acteurs de la société sur les problèmes importants, et agir sur 
ViÕÝ�µÕ���iÕÀ�Ì�i��i�Ì�D�V ÕÀ°



42. .G�OQFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG� Les auteurs du Bertelsmann Stiftung utilisent le modèle 
du IFO Institute pour prévoir les retombées des politiques publiques. Ce modèle est un 
modèle statique qui fait usage de la New Quantitative Trade Theory, et est très proche de 
�>�ÛiÀÃ����ÕÌ���Ãji�«>À�"ÌÌ>Û�>���iÌ�>�°�­Óä£{®°�
i���`m�i�jV�����µÕi�«iÀ�iÌ�w}ÕÀiÀ�£Îä�
«>ÞÃ�V���iÀX>�Ì�i�ÌÀi�iÕÝ�>Õ�ÌÀ>ÛiÀÃ�`i�Î{�ÃiVÌiÕÀÃ�`i�L�i�Ã�iÌ�`i�ÃiÀÛ�ViÃ�>w��`i�Û��À�
comment des barrières tarifaires et non-tarifaires ralentissent et impactent ce commerce. 
Les auteurs reconnaissent d’emblée que le fait que le modèle soit statique dans ses déve-
loppements impose une limite inhérente aux résultats qu’il délivre. En effet, la littérature 
ÃÕÀ��i�ÃÕ�iÌ�Ã½>VV�À`i�D�`�Ài�µÕi��iÃ�ÀjÃÕ�Ì>ÌÃ�`Þ�>��µÕiÃ�`½Õ��Ài«���«À�ÌiVÌ�����ÃÌi�>VVÀ��Ã-
sent sensiblement les dommages faits à cette économie. Les auteurs consacrent donc une 
section de leur rapport à l’intégration des effets dynamiques à leurs estimations statiques, 
pour tenter de capturer les effets du Brexit dans leur totalité.

� 5EÅPCTKQU� Pour étudier l’impact du Brexit sur l’économie anglaise et l’économie 
allemande, les auteurs de l‘étude considèrent trois scénarios. Un cas de « sortie douce » 
où le R-U signe un accord de commerce sur le modèle norvégien ou sur le modèle suisse 
pour limiter le retour de barrières à l’échange. Le second scénario est un scénario de « sé-
paration dure », où le R-U ne signe pas d’accord de commerce et échange avec l’UE sous 
les règles de l’OMC. Finalement, le dernier scénario est celui de l’ « isolation britannique » 
et est proche de celui promulgué par Minford et les Economists for Brexit ; le R-U perd son 
accès préférentiel au marché EU ainsi qu’à tous ceux avec lesquels il commerçait grâce à 
`iÃ�>VV�À`Ã�L��>ÌjÀ>ÕÝ��j}�V�jÃ�«>À��>�
����ÃÃ����
ÕÀ�«ji��i°��>�Ã�Vi�V>Ã�`i�w}ÕÀi]��i�
R-U réalise l’ensemble de ses échanges avec des pays-tiers sous les règles imposées par 
l’OMC.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU� Les auteurs mesurent l’impact de la sortie du R-U 
i��iÃÌ��>�Ì��½ivviÌ���`Õ�Ì�ÃÕÀ��i�V���iÀVi�iÌ�ÃÕÀ��>�Û>�iÕÀ�>��ÕÌji�«À�`Õ�Ìi�«>À��iÃ�`�vvjÀi�ÌÃ�
secteurs de l’économie britannique. La diminution du commerce est la principale cause 
de ralentissement de l’économie, notamment du fait de la réintroduction progressive de 
barrières non-tarifaires. La réintroduction des tarifs ne fait qu’accentuer un peu plus cet 
ivviÌ]� Ì�ÕÌ�i�� ÀiÃÌ>�Ì� Ài�>Ì�Ûi�i�Ì��>À}��>�i]� Vi�µÕ�� V��wÀ�i�Vi�µÕ½��Ì�`jÛi��««j�«�Õ-
sieurs autres auteurs ; les frictions dans le commerce international ne sont quasi plus dues 
>Õ��ÕÀ`½�Õ��µÕ½>ÕÝ�L>ÀÀ�mÀiÃ�����Ì>À�v>�ÀiÃ°��½��«>VÌ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�ÃÕÀ��>�«À�`ÕVÌ����`i�Û>�iÕÀ�
>��ÕÌji�`iÃ�`�vvjÀi�ÌÃ�ÃiVÌiÕÀÃ�`i��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi�iÃÌ��jÌjÀ�}m�i°��i�ÃiVÌiÕÀ���-
��iÀ�iÌ��i�ÃiVÌiÕÀ�>}À�V��i�`iÛÀ>�i�Ì�kÌÀi��iÃ�}>}�>�ÌÃ�i��ÌiÀ�i�`i�Û>�iÕÀ�>��ÕÌji°��iÃ�ÃiV-
teurs perdants qui devraient être les plus impactés sont le secteur chimique (notamment 
`iÃ��j`�V>�i�ÌÃ®]��i�ÃiVÌiÕÀ�`iÃ�ÃiÀÛ�ViÃ�w�>�V�iÀÃ�>��Ã��µÕi��i�ÃiVÌiÕÀ�`i��>��>V���iÀ�i�
(pièces de voitures, etc), car ces trois secteurs sont très largement intégrés dans les chaines 
de  valeur des entreprises UE. De plus, les tarifs UE pour les pièces de machinerie et les 
Û��ÌÕÀiÃ�Ã��Ì�«>ÀÌ�VÕ��mÀi�i�Ì�j�iÛjÃ°��i�`jV����`Õ�ÃiVÌiÕÀ�w�>�V�iÀ�`iÛÀ>�Ì�>��iÀ��ÕÃµÕ½D�x¯�
i������Ã�̀ i�Û>�iÕÀ�>��ÕÌji°��i�}>���wÃV>����j�D��½>ÀÀkÌ�̀ iÃ�V��ÌÀ�LÕÌ���Ã�>Õ�LÕ`}iÌ�iÕÀ�«ji��
�i�ÃÕvwÀ>�«>Ã�D�V��«i�ÃiÀ��>�«iÀÌi�`i�VÀ��ÃÃ>�Vi�`×�>Õ�`jV����`Õ�V���iÀVi°�

 Les effets dynamiques du Brexit modélisés par les auteurs concernent principalement 
la capacité d’innovation du pays et sa capacité à continuer à attirer des investissements 
étrangers. En effet, l’ouverture à la compétition internationale, l’accès aux marchés étran-
gers et la mobilité internationale des capitaux augmentent les incitants à l’innovation et l’in-
vestissement des entreprises (Bustos, 2011). De ce fait, la globalisation des pays a un effet 
positif sur la croissance qui dépasse les résultats statiques d’une variation du commerce. La 
réduction de l’ouverture internationale d’un pays diminue également le revenu per capita 
`i�Vi�«>ÞÃ]�Ãi�����iÃ�jÌÕ`iÃ�i�«�À�µÕiÃ�D�Vi�ÃÕ�iÌ�­�À>��i��E�,��iÀ]�£���®°��>�ÀiÃÌÀ�VÌ����



43.de la libre-circulation des personnes aura également un effet négatif, car l’accueil de tra-
vailleurs migrants est positif pour l’économie. La contribution des migrants à la valeur de la 
production est souvent plus haute que leur revenu. Ils génèrent également un revenu pour 
les propriétaires domestiques de capital privé. Les travailleurs émigrés viennent également 
Ài�«��À�̀ iÃ�̀ �Ã«>À�ÌjÃ�̀ >�Ã��i��>ÀV�j�̀ Õ�ÌÀ>Û>��]��À�Õ���>ÀV�j�̀ Õ�ÌÀ>Û>���ivwV>Vi�Ã�}��wi�̀ iÃ�
salaires plus hauts pour les travailleurs domestiques. Structurellement, ils permettent aussi 
>Õ}�i�ÌiÀ�iÌ�`i�À>�iÕ��À��>��>���`½ ÕÛÀi��>Ì���>�i]�Vi�µÕ��Ã�ÕÌ�i�Ì��iÃ�jV�����iÃ�`��Ì�
�>�«�«Õ�>Ì����iÃÌ�Û�i����ÃÃ>�Ìi°�1�i��>���`½ ÕÛÀi�VÕ�ÌÕÀi��i�i�Ì�`�ÛiÀÃ�wji�iÃÌ�j}>�i�i�Ì�
source de plus d’innovation. Cependant, si le marché du travail et les salaires ne sont pas 
>ÃÃiâ�yiÝ�L�iÃ]��>���}À>Ì����«iÕÌ�>Õ}�i�ÌiÀ��i�V���>}i�iÌ��iÃ�V�×ÌÃ�`i��>�ÃjVÕÀ�Ìj�Ã�V�>�i°�
Notons que le marché du travail au R-U est l’un des moins régulé des pays industrialisés, et 
`��V��½Õ��`iÃ�«�ÕÃ�yiÝ�L�iÃ°
 
 'HHGVU�RTQLGVÅU� UWT� NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Pour le scénario de « sortie douce », les 
résultats statiques indiquent un manque à grandir de -0,6% pour le revenu national en 
V��«>À>�Ã���D�Õ��ÃVj�>À���Ã>�Ã�	ÀiÝ�Ì°�*�ÕÀ�Õ��V>Ã�`i�w}ÕÀi��Ù��i�,�1�Ã�ÀÌ�À>�Ì�`i��½1
�Ã>�Ã�
accord de commerce, les effets sur le revenu britannique seraient entre -1,5% et -2,8%. Si 
le R-U ne conclut pas d’accord avec les pays tiers auxquels il avait auparavant accès, le choc 
pourrait être de -1,6% à -3%. Les effets négatifs additionnels de l’isolation complète du R-U 
(dernier scénario) sont marginaux, ce qui souligne l’importance du commerce avec l’UE. 
Dans une perspective statique, le coût d’un Brexit est donc de -0,6% à -3% de croissance 
en moins selon le Bertelsmann Stiftung.

 Lorsque le manque à grandir futur du R-U est pris en compte, en plus des effets né-
gatifs sur le commerce, la croissance du revenu britannique devrait être amputée d’entre 
£]{¯�iÌ�Ç]x¯°�
��>��ÕÌ>�Ì��iÃ�ivviÌÃ�`Þ�>��µÕiÃ�`i��>�Àj`ÕVÌ����`Õ�V���iÀVi�`×�>Õ�	ÀiÝ�Ì�
(innovation, migration, etc), les auteurs calculent que le PIB britannique devrait être entre 
2% et 14% en-dessous de son niveau sans Brexit. Les auteurs soulignent que les effets dé-
veloppés ici mettraient entre 10 et 12 ans à se matérialiser dans les faits. 

(TCPEG
   ++�����$��/C[GT�GV�CN��
�����

 5QWTEG� Mayer, Vicard et Zignago ont publié ce papier avec le CEPII, le Centre 
d’Etudes Prospectives et d’Informations Internationales, basé à Paris. Le CEPII est un Ins-
titut français indépendant dont la mission est de produire un contenu d’aide à la décision 
«���Ì�µÕi�`>�Ã��i��`��>��i�`i��½jV�����i���ÌiÀ�>Ì���>�i]�`i��>�w�>�Vi]�`i��>��>VÀ�jV���-
mie et du commerce international. Leur papier est une révision d’une étude qui avait été 
faite par un Commissaire Européen en 1988 (Checchini et al, 1988) pour estimer les gains 
du programme du marché Unique entre 1988 et 1992. Ce premier rapport « The Cost of 
Non-Europe ��jÌ>�Ì�Õ��iÝiÀV�Vi�iÝ�>�Ìi�«�ÕÀ���iÕÝ�V��«Ài�`Ài�iÌ��iÃÕÀiÀ��iÃ�Lj�jwViÃ�
`i��>�ÃÕ««ÀiÃÃ����`iÃ�L>ÀÀ�mÀiÃ�����Ì>À�v>�ÀiÃ]�µÕ��>Û>�i�Ì�jÌj��`i�Ì�wjiÃ�V���i��iÃ�«À��V�-
«>ÕÝ��LÃÌ>V�iÃ�D��>��>ÌjÀ�>��Ã>Ì����`iÃ��L�iVÌ�vÃ�`iÃ�/À>�ÌjÃ�`i�,��i°�Ƃ�Vi�Ì�ÌÀi]��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�
présentent leur papier comme étant également un exercice ex-post dont le but est de 
µÕ>�Ì�wiÀ�ViÌÌi�v��Ã��iÃ�V�×ÌÃ�`i�`jÌÀ�V�ÌiÀ�`iÃ�`jVi���iÃ�`½��Ìj}À>Ì����iÕÀ�«ji��i°

 /QFÄNG� ÅEQPQOÅVTKSWG� Les auteurs ont choisi d’utiliser le modèle développé 
«>À�
�ÃÌ���Ì�iÌ�,�`À�}Õiâ�
�>Ài� ­Óä£{®]�µÕ��ÃÞ�Ì�jÌ�Ãi�«�ÕÃ�iÕÀÃ�jÌÕ`iÃ�ÃÕÀ� �>�µÕ>�Ì�wV>-
Ì���� � `iÃ� Lj�jwViÃ� iÌ� `iÃ� `jÃ>Û>�Ì>}iÃ� `i� �>� ��LjÀ>��Ã>Ì���� `Õ� V���iÀVi°�
�ÃÌ���Ì� iÌ�
Rodriguez-Clare ont basé leur modèle sur la relation gravitationnelle des pays dans leurs 
échanges commerciaux. Ils soulignent également le rôle des pays tiers dans cette équation, 



44.dont le commerce est détourné par les accords régionaux, et d’autant plus par l’UE.

� 5EÅPCTKQU� Les auteurs considèrent deux scénarios alternatifs à l’adhésion à l’UE. Le 
premier scénario est celui de la mise en place d’un accord régional « classique », c’est-à-
`�Ài�Õ��iÃ«>Vi�`i�V���iÀVi��Ù�ÃiÕ�iÃ��iÃ�L>ÀÀ�mÀiÃ�Ì>À�v>�ÀiÃ�v��Ì��½�L�iÌ�`½Õ��>VV�À`�Ã«j-
V�wµÕiÃ�iÌ�Ã��Ì�`����ÕjiÃ°��i�ÃiV��`�iÃÌ��i�ÀiÌ�ÕÀ�>ÕÝ�Àm}�iÃ��� �iÌ�>ÕÝ�Ì>À�vÃ�`i��½"�
�
pour le commerce avec ses partenaires UE.  

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU� Le résultat de l’étude des auteurs conclut que le 
Marché Commun promeut trois fois plus le commerce qu’un accord régional classique. 
En effet, le Marché Commun a augmenté le commerce entre ses Etats-Membres de 109% 
pour les biens et 58% pour les services. En règle générale, le gain de prospérité (en terme 
de PIB) de l’intégration européenne est de 4,4% additionnels en moyenne pour chaque 

Ì>Ì��i�LÀi°�/�ÕÃ��iÃ�«>ÞÃ��½��Ì�Vi«i�`>�Ì�«>Ã�«À�wÌj�`i��½��Ìj}À>Ì����`i��>��k�i�v>X��°�
�iÃ�Lj�jwViÃ�Ã��Ì�Ã�}��wV>Ì�Ûi�i�Ì�«�ÕÃ���«�ÀÌ>�ÌÃ�«�ÕÀ��iÃ�«iÌ�ÌÃ�«>ÞÃ�`��Ì��½jV�����i�
est ouverte au commerce international que pour les grandes économies européennes. Les 
«>ÞÃ�̀ ½
ÕÀ�«i�̀ i��½
ÃÌ�Ã��Ì�j}>�i�i�Ì�̀ i�}À>�`Ã�Lj�jwV�>�ÀiÃ�̀ i��½��Ìj}À>Ì����iÕÀ�«ji��i°

� �iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�«ÀjV�Ãi�Ì��j>�����Ã�µÕi��iÕÀÃ�iÃÌ��>Ì���Ã�`iÃ�Lj�jwViÃ�`i��½��Ìj}À>-
tion européenne proviennent des gains liés au commerce uniquement. Ils ne prennent pas 
en compte dans leurs calculs la libre-circulation du capital ou du travail ni de l’union mo-
nétaire ou des gains non-économiques (stabilité politique, sécurité etc). Egalement, l’UE, 
`i�«>À�Ã>��>ÌÕÀi�ÃÕ«À>�>Ì���>�i]���Õi�Õ��À��i�`>�Ã��i��>��Ì�i��iÌ��½>�j���À>Ì����`iÃ�L�i�Ã�
«ÕL��VÃ�­i�Û�À���i�i�Ì]�V��«jÌ�Ì����̀ iÃ��>ÀV�jÃ]�iÌV®�̀ i�v>X���«�ÕÃ�ivwV>Vi�µÕi��iÃ�
Ì>ÌÃ�
Membres ne pourraient le faire individuellement.

 L’étude des auteurs est donc statique et non dynamique. Les auteurs expliquent 
Vi�V���Ý�«>À��½>LÃi�Vi�`i�V��Ãi�ÃÕÃ�`>�Ã��>���ÌÌjÀ>ÌÕÀi�>V>`j��µÕi�D�Vi�ÃÕ�iÌ°��½Õ��«���Ì�
de vue théorique, les effets dynamiques du commerce sont ambigus. Améliorer l’accès à 
un marché entraine plus d’innovation, mais cette innovation peut être défensive et mettre 
en danger les gains en compétitivité générés par le commerce (Aghion & Howitt, 1992). 
Plus de compétition réduit également la rente dérivée de l’innovation. D’un point de vue 
empirique, les études démontrent un impact positif de la libéralisation du commerce sur 
l’innovation. (Bloom, Draca, & Reenen, 2016). D’autres études concluent cependant à un 
impact négatif sur les entreprises américaines. Devant la divergence des études, Mayer et 
al. (2018) ont choisi de se concentrer sur les effets statiques.

 L’étude conclut que l’UE est créatrice de commerce : les importations totales de 
biens des Etats-Membres sont 36% plus importantes en moyenne que dans le cas d’un ac-
cord régional de commerce classique, avec un impact particulièrement important pour les 
petites économies ouvertes ainsi que les pays d’Europe Centrale et de l’Est. L’impact sur les 
importations de services est plus limité, 29% en plus par rapport à un accord régional clas-
sique. Par rapport au scénario OMC, le commerce bilatéral de biens est en moyenne deux 
fois plus élevé en UE. Le gain moyen de PIB va de 2,3% à 8,2%. Une fois pondérés pour la 
taille des pays, ces gains sont légèrement plus bas, entre 1,5% et 5,4%. La perte d’intégra-
Ì����µÕi�Ã�}��wiÀ>�Ì��i�«>ÃÃ>}i�`½Õ��«>ÞÃ�`½Õ��>VV�À`�`i�V���iÀVi�Àj}���>��V�>ÃÃ�µÕi�>ÕÝ�
règles de l’OMC ne représente que 20% des coûts économiques de la désintégration. C’est 
le passage d’une intégration profonde à un accord de commerce classique qui représente 
80% des coûts économiques. La désintégration du Marché Commun représente donc plus 
µÕi��>��>��À�Ìj�`iÃ�V�×ÌÃ°��>�Àj��ÃÌ>ÕÀ>Ì����`i�Ì>À�vÃ��½iÃÌ�`��V�«>Ã��>�Ã�ÕÀVi�«À���À`�>�i�
d’obstacles au commerce. C’est la réintroduction des barrières non-tarifaires qui crée 80% 
des coûts du Brexit.



45. 'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Le R-U perd entre 0,8% et 2,9% de son PIB 
selon le scénario de Brexit considéré. Les auteurs ont également étudié l’éventualité (dé-
fendue par les Brexiters) de compenser le Brexit par des accords de libre-échange avec 
d’autres pays, notamment le Canada, les Etats-Unis et l’Australie. Même si ces accords 
`iÛÀ>�i�Ì�kÌÀi�Lj�jwµÕiÃ�D�Ì�ÕÌiÃ��iÃ�«>ÀÌ�iÃ]��iÃ�}>��Ã�`j}>}jÃ��i�ÃiÀ>�i�Ì�«>Ã�ÃÕvwÃ>�ÌÃ�
pour compenser les dommages du Brexit. D’une part parce que les pays européens sont 
les partenaires naturels du R-U, de par la relation gravitationnelle du commerce internatio-
nal. Après le Brexit, 26% (cas OMC) ou 33% (accord régional classique) des biens importés 
«>À��i�,�1�«À�Û�i�`À��Ì�Ì�Õ��ÕÀÃ�`i��½1
�­>Õ��ÕÀ`½�Õ��xÎ¯®°��½>ÕÌÀi�«>ÀÌ]�Ã�}�iÀ�Õ��>VV�À`�
de commerce avec ces trois pays tiers n’augmenterait le PIB britannique que de 0,48%, soit 
d’un cinquième des coûts du Brexit. 

.GU�2C[U�$CU
   ++�����%��4QLCU�4QOCIQUCU�
�����

 5QWTEG���i�«>«�iÀ�`i�,��>Ã�,��>}�Ã>Ã�>�jÌj�«ÕL��j�«>À� �i�	ÕÀi>Õ�`½Ƃ�>�ÞÃi�`iÃ�
Politiques Economiques (CPB) des Pays-Bas. Ce Bureau fait partie du Ministère des Affaires 
Economiques des Pays-Bas. Son but est de publier des analyses et des prédictions éco-
����µÕiÃ]�>w��`½��v�À�iÀ��>�«À�Ãi�`i�`jV�Ã����«���Ì�µÕi�«>À�À>««�ÀÌ�D�`�vvjÀi�ÌÃ�ÃÕ�iÌÃ°�
i�
Ã��Ì���Ì>��i�Ì��iÃ�«À��iVÌ���Ã�`Õ�
*	�µÕ��ÃiÀÛi�Ì�`i�L>Ãi�D��½j�>L�À>Ì����`Õ�LÕ`}iÌ�`Õ�
gouvernement.

 5EÅPCTKQU°� ,��>Ã�,��>}�Ã>Ã� Ã½iÃÌ� L>Ãj� ÃÕÀ� �½>««À�V�i� `i� ����}À>� iÌ� >�°� ­Óä£È®]��
OCDE (2016) et HM Treasury (2016), qui envisagent trois scénarios pour l’étude de l’impact 
du Brexit ; EEE, traité de libre échange et OMC. Néanmoins, l’auteur a décidé de ne pas 
reprendre le scénario EEE à cause du manque de soutien de l’opinion publique envers 
ViÌÌi�V��w}ÕÀ>Ì�����L��}i>�Ì��i�,�1�D�ÀiÃÌiÀ�ÌÀmÃ��>À}i�i�Ì���«��µÕj�iÌ�Ã�Õ��Ã�>ÕÝ�Àm}�iÃ�
iÕÀ�«ji��iÃ�Ì�ÕÌ�i��ÀiÌ�À>�Ì�Ì�ÕÌi�«�ÃÃ�L���Ìj�`½��yÕi�Vi�LÀ�Ì>���µÕi�`>�Ã��iÃ�`jV�Ã���Ã°�
Le papier du CPB intègre donc deux scénarios dans ses prévisions économiques : traité de 
libre-échange et OMC. 

  En comparaison aux autres études parues à la même période, les niveaux de tarifs 
iÌ�`i�L>ÀÀ�mÀiÃ�����Ì>À�v>�ÀiÃ�ÕÌ���ÃjÃ�«>À�,��>Ã�,��>}�Ã>Ã�­Óä£È®�Ã��Ì�Ã����>�ÀiÃ�>ÕÝ�V�×ÌÃ�
du commerce calculés par HM Treasury (2016) dérivés d’estimations gravitationnelles. 

 Notons que l’auteur souligne que d’autres incertitudes pourraient être d’application 
dans ces deux scénarios, notamment le fait que le R-U conserve ou non son adhésion à 
l’OMC. En effet, en 2016, le directeur général de l’OMC Roberto Azevêdo donnait une in-
terview au Financial Time dans laquelle il sous-entend que le Brexit mènerait à une renégo-
ciation des termes de l’adhésion britannique à l’OMC. Le fait que le R-U perdrait accès aux 
divers traités de libre-échange négociés par l’UE est également un paramètre qui introduit 
un biais d’incertitude dans ces deux scénarios. Néanmoins, l’auteur a décidé de reprendre 
uniquement l’incertitude concernant la relation UK-EU et non celle concernant les relations 
futures entre le R-U et le reste du monde pour ses calculs.

 /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG� L’auteur procède de la façon suivante ; tout d’abord il se 
penche sur la façon dont le commerce améliore la productivité au-travers d’une amélio-
ration de l’innovation et de la concurrence ainsi que d’autres mécanismes. L’ensemble de 
ces mécanismes constitue ce que la science englobe sous le nom des gains dynamiques 
du commerce. Dans un second temps, il mesure les coûts à l’échange potentiels dérivés 
du Brexit des différents scénarios, via un modèle d’Equilibre Général Calculable développé 



46.par le CBP pour l’économie mondiale.

 Concernant les gains dynamiques du commerce, l’auteur souligne que les autres 
études en lien avec le Brexit telles que HM Treasury (2016) ou l’OCDE (2016) concluent 
aussi à un lien entre volumes échangés et productivité, notamment du fait des travaux de 
Feyrer (2009). Ce lien commerce-productivité n’est néanmoins pas l’approche standard 
`>�Ã��iÃ���`m�iÃ�
µÕ���LÀi��j�jÀ>��
>�VÕ�>L�i°�1�i�ÀiÛÕi�̀ i��>���ÌÌjÀ>ÌÕÀi�ÃÕÀ��i�ÃÕ�iÌ�ÀjÛm�i�
cependant des cas probants sur les effets dynamiques du commerce sur le revenu. C’est 
plutôt sur l’amplitude de cet effet et sur les canaux par lesquels il se déploie que les études 
divergent. Dans son analyse de sensibilité, l’auteur crée un lien exogène entre commerce 
et productivité relativement conservateur (0,1) par rapport à d’autres études.

 Le CGE est un modèle qui décrit l’activité économique et le comportement de l’éco-
nomie globale grâce à de larges bases de données empiriques. De plus, ces données per-
mettent d’inclure les réponses des agents économiques aux chocs qui affectent l’équilibre 
de départ. En employant une banque de données globales, saines et cohérentes ainsi 
qu’un modèle économique qui décrit le comportement économique d’une variété d’ac-
teurs et de secteurs, des changements dans des variables exogènes peuvent être étudiées 
ainsi que leur impact sur des variables endogènes. C’est ce qui en fait un outil tout indiqué 
pour étudier les changements dans les accords de commerce ; un choc à la politique com-
merciale (nouveaux tarifs et nouveaux coûts non-tarifaires à l’échange) produit un nouvel 
équilibre, que l’on peut comparer avec l’équilibre de départ.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU� C’est le scénario « OMC » qui présente les coûts 
statiques les plus élevés, tant en terme de tarifs que de barrières non-tarifaires et donc 
représente la plus grande diminution de commerce pour le R-U, avec des exportations et 
des importations diminuées de presque un quart (-23,2% pour les exportations et-23,6% 
pour les importations). Ces changements dans les volumes échangés ont un effet direct sur 
le PIB britannique. Au plus les coûts au commerce sont élevés, au plus l’allocation des res-
Ã�ÕÀViÃ�i�ÌÀi���`ÕÃÌÀ�iÃ�iÃÌ���ivwV>Vi°��iÃ�}>��Ã�ÃÌ>Ì�µÕiÃ�̀ Õ���LÀi�jV�>�}i�Ã��Ì�«iÀ`ÕÃ°��i�
plus, la diminution du PIB est directement proportionnelle à la diminution du commerce. 

iÌÌi�«iÀÌi�`i�*�	�iÌ��>�`����ÕÌ����ÃÌ>Ì�µÕi�`i��>�«À�`ÕVÌ�Û�Ìj�Ãi�ÀiymÌi�Ì�j}>�i�i�Ì�`>�Ã�
une demande de travail plus faible et des salaires diminués.

 Les pertes liées au scénario « libre-échange » sont moins conséquentes. Comme un 
>VV�À`�`i�V���iÀVi�«À�Û��j}�j�iÃÌ�w�>�i�i�Ì�V��V�Õ�>«ÀmÃ�£ä�>�Ã]��iÃ�V�×ÌÃ�`Õ�V���iÀVi�
liés aux tarifs et aux barrières non-tarifaires diminuent. Les échanges diminuent entre les 
deux partenaires, mais à un rythme plus lent. Les coûts pour le PIB sont donc plus réduits, 
même s’ils restent conséquents. Tant pour l’UE que pour le R-U, le commerce avec le reste 
`Õ����`i�VÀ��Ì� ­³£]Ç¯�«�ÕÀ� �i�,�1®]��>�Ã�«>Ã�ÃÕvwÃ>��i�Ì�«�ÕÀ�V��«i�ÃiÀ� �iÃ�«iÀÌiÃ�
liées au Brexit.

 Lorsque les effets dynamiques entre le commerce et la productivité nationale sont 
pris en compte, l’effet sur le PIB britannique est presque doublé. Les auteurs proposent 
une seconde prévision en prenant en compte l’impact de la réduction du commerce sur le 
ÀiÛi�Õ�«iÀ�V>«�Ì>]�iÌ�`��V��½>�«��wV>Ì����`iÃ�«iÀÌiÃ�`Õ�*�	°

 'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Par ses calculs liés aux conséquences sta-
tiques du Brexit, l’auteur conclut que les pertes de PIB britannique seront de -4,1% dans 
le scénario « OMC » et de 3,4% dans le cas d’un accord de libre-échange. Lorsque que les 
effets dynamiques sur la productivité et le revenu nationaux sont pris en compte, ces pertes 
s’élèvent à -8,7% pour le scénario « OMC » et à -5,9% pour le scénario « libre-échange ».
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   ++�����&��8CPFGPDWUUEJG�GV�CN��
�����
 5QWTEG� L’équipe de Vandenbussche a publié ce papier au sein du Center for Eco-
nomic Studies de la KULeuven, une université belge. Ce sont donc des membres de la 
communauté académique belge qui se penchent sur les conséquences du Brexit dans ce 
papier.

 /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG� Les auteurs ont développé leur propre modèle économé-
ÌÀ�µÕi�>w��`½��V�ÕÀi�D��>�v��Ã��½��«>VÌ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�ÃÕÀ��i�V���iÀVi�`�ÀiVÌ�i�ÌÀi�V�>µÕi�
Ì>Ì�
Membre et le R-U et l’impact sur le commerce indirect (via des pays tiers) avec le R-U. Plus 
particulièrement, les auteurs développent un modèle gravitationnel qui prend en compte 
les liens de production internationaux au niveau sectoriel, tant pour les biens que des ser-
vices.
 L’impact du Brexit via le commerce indirect entend inclure par exemple l’effet du 
Brexit sur le secteur belge de l’acier, qui est vendu d’une part directement au R-U comme 
matière première mais également intégré dans les voitures exportées par l’Allemagne, et 
les vélos vendus par les Néerlandais au R-U.

� �iÕÀ���`m�i�ÛiÕÌ�`��V�ÀiyjÌiÀ��iÃ�V��VÃ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�ÃÕÀ��iÃ�ÃÕ««�Þ�V�>��Ã���ÌiÀ�>Ì��-
nales, en utilisant la World Input Output Database (WIOD), comme l’avait fait Ottaviano et 
>�°�­Óä£{®°�
i��i�V��V��Ì�i�Ì��iÃ�yÕÝ�V���iÀV�>ÕÝ�>Õ���Ûi>Õ�ÃiVÌ�À�i��i�ÌÀi�«>ÞÃ�«>ÀÌi�>�ÀiÃ]�
et permet donc de retracer les exportations indirectes. En d’autres termes, elle permet de 
savoir combien d’acier belge vendu en Allemagne est réexporté vers le R-U. Cette implica-
tion des exportations indirectes rend cette étude unique car cela lui permet de prendre en 
compte de façon plus précise l’intégration sectorielle des économies dans ses calculs sur 
l’impact économique du Brexit. Les liens internationaux dans les chaines de valeur varient 
de façon importante selon les secteurs, et la façon dont les partenaires du R-U seront im-
pactés par le Brexit dépend donc également des secteurs dans lesquels ils se sont spéciali-
sés. De façon empirique, les auteurs suggèrent que ces effets indirects sont au moins aussi 
importants que les effets directs. Parce que l’effet total (direct + indirect) sur les secteurs 
`i�V�>µÕi�jV�����i�iÌ�ÃÕÀ��iÕÀ�«À�`ÕVÌ����«iÕÌ�kÌÀi�µÕ>�Ì�wj]��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�Ã��Ì�j}>�i�i�Ì�
capable d’estimer l’impact sur l’emploi du R-U et de ses partenaires commerciaux.

 5EÅPCTKQU� Les scénarios repris par Vandenbussche et al. (2017) sont tirés du papier 
de Dhingra et al. (2016b). Seuls deux scénarios sont développés. Le premier est celui d’un 
soft Brexit similaire à la solution Norvégienne où le R-U continue à faire partie du marché 
unique tout en subissant le retour de barrières au commerce non-tarifaires. Le second scé-
nario est celui d’un hard Brexit, où le pays commerce avec ses partenaires sous les règles 
de l’OMC, avec le retour de barrières tarifaires et non-tarifaires à l’échange.

 &ÅXGNQRRGOGPVU� ÅEQPQOKSWGU� Les auteurs estiment que dans le cas d’un soft 
Brexit, les tarifs resteraient à zéro, mais les barrières non-tarifaires augmenteraient de 2,77% 
de la valeur des biens et services échangés. Dans le cas d’un hard Brexit, les taux de l’OMC 
seraient en vigueur pour le commerce entre EU et R-U et les barrières non-tarifaires réintro-
duites seraient de l’ordre de 8,31% de la valeur des biens et services échangés.

 Grâce à leur modèle théorique, les auteurs savent que la consommation britannique 
de produits européens diminuera après l’instauration des tarifs à l’importation par le R-U. 
Parallèlement, étant donné que les producteurs européens utilisent des intrants britan-
��µÕiÃ�`>�Ã��iÕÀ�«À�`ÕVÌ���]�Õ�i�«>ÀÌ�i�`i��>�Û>�iÕÀ�>��ÕÌji�LÀ�Ì>���µÕi�ÃiÀ>�«iÀ`Õi�`Õ�
fait de ces nouveaux tarifs. C’est l’un des messages principaux de ce papier ; à l’heure de 



48.l’intégration profonde des chaines de valeur au niveau international, le concept de voiture 
allemande pénétrant le marché britannique au détriment des voitures nationales a beau-
V�Õ«�����Ã�`i�Ãi�Ã�>Õ��ÕÀ`½�Õ��µÕ½>Õ«>À>Û>�Ì°

 Un exemple probant peut être trouvé dans le processus de fabrication des voitures 
allemandes de marque Mini. L’acier des vilebrequins des moteurs Mini est acheté en France, 
puis envoyé au R-U où il est travaillé et mis en forme. Une fois les pièces terminées, elles 
sont envoyées à Munich pour être intégrées aux moteurs. Les moteurs sont ensuite ren-
voyés au R-U, où ils sont couplés aux voitures à Oxford. Les voitures sont ensuite vendues 
dans le R-U et le reste du monde à partir de là (SMMT, 2014). Si le R-U sort sans accord, 
chaque passage de composante pourrait voir s’appliquer un tarif entre 2,5% et 4,5%. En 
plus de cela, le tarif pour les voitures complètes est autour de 10% en UE (ACEA, 2019). 
Comme BMW vise une marge entre 8% et 11,8% (BMW Group, 2019), une application mul-
tiple de tarifs due à cette désintégration du R-U remet en cause la compétitivité britannique 
au sein de la chaine de valeur. Bien que les Mini soient allemandes au sens économique du 
terme, elles sont composées, entre autres, d’acier français et de travail anglais et allemand.

 Dans les deux scénarios étudiés par les auteurs, le Brexit réduit l’activité écono-
mique du R-U trois fois plus, comparativement à l’UE-27. Les auteurs concluent cependant 
que l’UE est plus touchée en termes absolus et ce notamment à cause des effets indirects 
pris en compte par le modèle. 

 Notons que Vandenbussche et son équipe ne prennent pas en compte l’effet du 
Brexit sur les investissements directs étrangers et les répercussions induites sur la valeur 
>��ÕÌji�iÌ��½i�«����LÀ�Ì>���µÕiÃ°��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�Ã�Õ��}�i�Ì�Vi«i�`>�Ì�µÕi��i�V��Ãi�ÃÕÃ�`>�Ã�
la littérature (OCDE, 2016 ; HM Treasury, 2016 ; Dhingra et al, 2017 ; PwC, 2016 ; Oxford 
Economics, 2016) montre que c’est la disruption du commerce qui est la première cause de 
dommages pour l’économie britannique.

 'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Les auteurs concluent que sous le scénario 
`i�Ã�vÌ�	ÀiÝ�Ì]��>�«iÀÌi�`i�Û>�iÕÀ�>��ÕÌji�`>�Ã��>�«À�`ÕVÌ����LÀ�Ì>���µÕi�Ã½j�mÛiÀ>�D�£]Ó£¯�
`Õ�*�	]�Vi�µÕ��V�ÀÀiÃ«��`�D�Õ�i�«iÀÌi�ÃmV�i�£{ä�äää���LÃ°�-�ÕÃ��i�ÃVj�>À���`i��>À`�	ÀiÝ�Ì]�
�>�Û>�iÕÀ�>��ÕÌji�`i��>�«À�`ÕVÌ�����>Ì���>�i�`iÛÀ>�Ì�kÌÀi�>�«ÕÌji�`i�{]{Ç¯�iÌ��½jV�����i�
LÀ�Ì>���µÕi�`iÛÀ>�Ì�Û��À�`�Ã«>À>�ÌÀi�xÎä�äää���LÃ°

+VCNKG
   ++�����'��2KUCPK���8GTICTC�%CHHCTGNNK�
�����

 5QWTEG� La Banca d’Italia est la banque centrale de la République d’Italie. C’est une 
institution de droit public qui fait partie de l’Eurosystème, ce réseau composé des banques 
centrales nationales de la zone euro et de la Banque centrale européenne. La Banque 
«�ÕÀÃÕ�Ì�`iÃ��L�iVÌ�vÃ�`½��ÌjÀkÌ�}j�jÀ>��`>�Ã��i�ÃiVÌiÕÀ����jÌ>�Ài�iÌ�w�>�V�iÀ]�Ìi�Ã�µÕi��>�
ÃÌ>L���Ìj�`iÃ�«À�Ý�­�L�iVÌ�v�«À��V�«>��`i��½
ÕÀ�ÃÞÃÌm�i®]��>�ÃÌ>L���Ìj�iÌ��½ivwV>V�Ìj�`Õ�ÃÞÃÌm�i�
w�>�V�iÀ�iÌ��iÃ�>ÕÌÀiÃ�Ì@V�iÃ�µÕ���Õ��Ã��Ì�V��wjiÃ�«>À��>������Ì>��i��i�­	>�V>�`½�Ì>��>]�Óä£�®°�

iÌÌi�jÌÕ`i�«À�Û�i�Ì�`��V�`½Õ�i�Ã�ÕÀVi���ÃÌ�ÌÕÌ����i��i�iÌ���`j«i�`>�Ìi�`½i��iÕÝ�«À�ÛjÃ°

 /QFÄNG�ÅEQPQOÅVTKSWG� Le modèle développé par les auteurs est un nouveau mo-
dèle keynésien qui représente l’économie mondiale comme composée de 3 régions : le 
R-U, l’Eurozone et le reste du monde. La Nouvelle Economie Keynésienne est un courant 
de pensée né dans les années 80 en réponse à la théorie économique keynésienne clas-
Ã�µÕi°�
��i� �Õ��`�vvmÀi�«>À�Ã>� v>X���`½i�Û�Ã>}iÀ�V���i�Ì� �iÃ�«À�Ý�iÌ� �iÃ�Ã>�>�ÀiÃ�Ã½>�ÕÃÌi�Ì�



49.après des chocs économiques. Les Nouveaux Keynésiens estiment que les prix et les sa-
�>�ÀiÃ�Ã��Ì�ÃÌ�V�Þ]�V½iÃÌ�D�`�Ài�µÕ½��Ã�Ã½>�ÕÃÌi�Ì��i�Ìi�i�Ì�D�V�ÕÀÌ�ÌiÀ�i°��>�Ì�j�À�i�iÝ«��µÕi�
que les agents économiques font leurs choix de façon rationnelle mais que les défaillances 
du marché, qui provoquent notamment du chômage, appellent à une action de l’Etat pour 
de meilleurs résultats macroéconomiques.

 Ce modèle économétrique, construit sur des équations en accord avec la Nouvelle 
Economie Keynésienne, est un modèle d’équilibre général dynamique qui est en ligne avec 
les caractéristiques classiques des autres modèles d’équilibre général.

 Le modèle est calibré pour donner à ces trois régions leurs caractéristiques réelles, 
telles que la proportion de consommation, d’investissement et d’importations dans le PIB 
�Õ�i�V�Ài��>�ÃÌÀÕVÌÕÀi�`iÃ�ÃiVÌiÕÀÃ�V���iÀV�>ÕÝ]��iÃ�yÕÝ�`i�V���iÀVi�L��>ÌjÀ>�]�iÌV°��i�
plus, les auteurs ont calibré le modèle pour le faire correspondre aux tarifs que ces régions 
appliquent réellement aux biens et aux mesures de protection concernant les services.

 5EÅPCTKQU� Les auteurs ont décidé d’analyser 4 scénarios : celui d’un accord de libre-
échange et celui de l’OMC, décliné en 3 versions qui varient selon l’intensité des tarifs mis 
en place pour les biens et les services.

 Le premier est celui de « l’OMC » dans lequel la Zone Euro et le R-U n’ont pas d’ac-
cord de commerce et échangent selon les règles MFN de l’OMC. Du même coup, le R-U 
perd accès aux traités européens de libre-échange avec le reste du monde. Les règles MFN 
sont donc applicables à la fois pour la relation UK-EU et UK-Monde. On observe donc dans 
ce scénario une montée générale des tarifs.

 Le second scénario analysé est celui dans lequel un traité de libre-échange est conclu 
entre l’UE et le R-U après sa sortie. Ce traité couvre à la fois les biens et les services, tout en 
libéralisant plus le commerce des biens que celui des services, sur le modèle de la Suisse.

 Le troisième scénario est appelé « UK Open for Trade » et se penche sur une situa-
tion où le R-U n’applique pas de tarif sur le commerce avec l’UE. De son côté, l’UE instaure 
des tarifs semblables à ceux du scénario MFN pour son commerce avec le RU. En d’autres 
��ÌÃ]�Vi�ÃVj�>À���«ÀjÃi�Ìi��i�V>Ã�"�
�`>�Ã��iµÕi���i�,�1�wÝi�ÃiÃ�Ì>À�vÃ�� ��D�âjÀ�°�	�i��
que controversé, ce scénario permet d’étudier les implications des tarifs du R-U et du reste 
du monde et la capacité du R-U à substituer les produits européens par des produits du 
reste du monde. Ce scénario est similaire à celui des Economists for Brexit. 

 Un quatrième scénario est analysé. Celui-ci reprend le premier scénario OMC mais 
v>�Ì��½�Þ«�Ì�mÃi�µÕi��½��«�Ã�Ì����`i�Ì>À�vÃ�>ÕÀ>�Õ����«>VÌ��j}>Ì�v�ÃÕÀ��>�vÀ��Ì�mÀi�`½ivwV>V�-
té de l’économie britannique. Ceci impacte négativement la productivité des facteurs de 
«À�`ÕVÌ���°��i���`m�i�`jw��Ì�µÕ½>«ÀmÃ�x�>�Ã]�ViÌÌi�«À�`ÕVÌ�Û�Ìj�iÃÌ�D��È¯�`i�Ã�����Ûi>Õ�
pré-tarifs, c’est-à-dire que les tarifs entrainent un choc négatif de 4% sur la productivité 
britannique.

 &ÅXGNQRRGOGPVU�ÅEQPQOKSWGU� Dans le cas du scénario « OMC » classique, les 
exportations britanniques vers la Zone Euro déclinent de façon permanente et rapide car 
les tarifs entrent en vigueur immédiatement. Les tarifs pour les biens européens entrant 
au R-U. Les tarifs pour les biens et services européen augmente. Simultanément, les tarifs 
européens pour les biens et services britanniques augmentent. 

 En plus de cela, de nouvelles barrières tarifaires émergent dans le commerce entre 
le R-U et le reste du monde. L’importation de biens étrangers est maintenant taxée à 3,6% 



50.au lieu de 2,4% et les services étrangers, à 20% au lieu 17,8%. Etant donné que les prix sont 
sticky, la mise en place de tarifs se traduit par une augmentation rapide des prix nominaux. 
Les consommateurs et entreprises européens substituent des produits britanniques à des 
produits européens et du reste du monde, car les tarifs rendent les biens britanniques plus 
chers. La même chose se produit au R-U, où les agents économiques consomment plus 
de biens domestiques. Les importations diminuent, particulièrement celles des services, 
puisque les tarifs sont plus élevés. Le PIB britannique diminue de façon permanente par 
rapport à son état initial, non seulement du fait de la diminution des exportations mais 
également à cause du ralentissement de la consommation et de l’investissement. En ef-
fet, comme les foyers et entreprises britanniques ne peuvent pas aisément remplacer les 
produits étrangers par des produits domestiques à cause de la taille relativement petite 
de leur économie par rapport à la Zone Euro et au reste du monde, les composantes de la 
demande agrégée diminuent. Les entreprises demandent moins de travail, ce qui entraine 
Õ�i� `����ÕÌ���� `i� �½i�«���� iÌ� `iÃ� Ã>�>�ÀiÃ°� �½��y>Ì���� >��Õi��i� LÀ�Ì>���µÕi� >Õ}�i�Ìi� D�
court terme à cause des tarifs avant de retomber en dessous du taux de départ. Les prix 
`����Õi�Ì�>��ÀÃ�«�ÕÀ�Ã½>�ÕÃÌiÀ�>Õ���ÕÛi>Õ���Ûi>Õ�«�ÕÃ�L>Ã�`i��>�`i�>�`i�>}Àj}ji°��i���-
`m�i�«ÀjÛ��Ì�j}>�i�i�Ì�µÕ½D�V>ÕÃi�`i��½��y>Ì���]��>�L>�µÕi�Vi�ÌÀ>�i�LÀ�Ì>���µÕi�ÀiÃÌÀi��Ì�
temporairement sa politique monétaire. Ceci a pour conséquence une appréciation du 
taux de change. 

 Dans le cas du second scénario « FTA », les tarifs imposés par l’Eurozone et le R-U 
sont plus réduits que dans le scénario OMC. Les tarifs avec le reste du monde augmentent 
j}>�i�i�Ì°�
i�V>Ã�`i�w}ÕÀi�i�ÌÀ>��i�Õ�i�ÀjViÃÃ����«�ÕÀ��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi]��k�i�
si elle est plus modérée que dans le cas OMC. Similairement, l’impact sur les exportations 
britanniques vers le continent européen est moindre, grâce aux tarifs plus doux de ce scé-
nario. Le comportement de l’investissement et de la consommation est similaire au scéna-
rio OMC, mais en plus mitigé. Les conséquences économiques qui se matérialisaient dans 
�i�ÃVj�>À���"�
�Ã��Ì�Ì�Õ��ÕÀÃ�«ÀjÃi�Ìi�`>�Ã��i�ÃVj�>À�����LÀi�jV�>�}i��>�Ã�Ã��Ì�>`�ÕV�iÃ�
par le taux plus bas des tarifs mis en place.

 Dans le scénario « UK Open for Trade », le R-U n’applique pas de nouveaux tarifs et 
ses taux restent à zéro tant pour l’Eurozone que pour le reste du monde. Ceux-ci appliquent 
néanmoins les mêmes tarifs que dans le scénario OMC. Les exportations britanniques de 
services vers l’Eurozone diminuent beaucoup tandis que les exportations de biens britan-
niques augmentent vers toutes les destinations. Les exportations de services à destination 
du reste du monde augmentent également. La diminution de la production de services im-
plique une diminution de la demande d’intrants et donc une diminution des coûts de pro-
`ÕVÌ���°�
iÌÌi�̀ ����ÕÌ����̀ iÃ�V�×ÌÃ�iÃÌ��>À}i�i�Ì�Ã�ÕÌi�Õi�«>À��i�v>�Ì�µÕi��i�,�1�wÝi�D�âjÀ��
ses tarifs pour l’importation de biens et de services. Ceci lui permet de garder le prix des 
entrants intermédiaires de production bas. Cette réduction des coûts impacte le prix des 
exportations britanniques, qui diminuent. Cela favorise les exportations vers l’Eurozone, en 
dépit des tarifs appliqués. De façon similaire, les exportations britanniques vers le reste du 
monde augmentent. Cette nouvelle compétitivité a un impact sur les importations au R-U, 
qui diminuent. Après un effet négatif de court terme, l’impact sur le PIB britannique de ce 
ÃVj�>À���iÃÌ�«ÀiÃµÕi��Õ��D���Þi��ÌiÀ�i�}À@Vi�D��½>Õ}�i�Ì>Ì����`iÃ�iÝ«�ÀÌ>Ì���Ã°���V�ÕÀÌ�
et moyen terme, l’investissement augmente légèrement aux dépens de la consommation. 
Ceci est dû au fait que la diminution des tarifs permet la diminution du coût des importa-
tions dont la place dans les paniers d’investissement augmente.

 Le dernier scénario prend en compte que le retour au protectionnisme du cas de 
w}ÕÀi�"�
�Ài�`��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi�����Ã��ÕÛiÀÌi�>Õ�V���iÀVi�iÌ�>ÕÝ���ÛiÃÌ�Ã-



51.Ãi�i�ÌÃ���ÌiÀ�>Ì���>ÕÝ]�Vi�µÕ��V>ÕÃi�Õ��V��V��j}>Ì�v�ÃÕÀ��>�vÀ��Ì�mÀi�`½ivwV>V�Ìj�`Õ�«>ÞÃ°�
*�ÕÀ�«Ài�`Ài�ViÌÌi�«iÀÌi�`½ivwV>V�Ìj�i��V��«Ìi]��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�Ã��Õ�i�Ì��i�ÃVj�>À���"�
�i��
>��ÕÌ>�Ì�>ÕÝ�Ì>À�vÃ�Õ�i�`����ÕÌ����}À>`Õi��i�iÌ�«iÀ�>�i�Ìi�`i��>�«À�`ÕVÌ�Û�Ìj�`iÃ�v>VÌiÕÀÃ�
de production des biens et services britanniques. En accord avec le papier OCDE (2016), 
les auteurs prévoient que la productivité va diminuer de 4% en cinq ans. Dans ce scénario, 
toutes les exportations et importations bilatérales diminuent encore plus que dans le cas 
"�
�ÃÌ>Ì�µÕi°��>�«iÀÌi�̀ ½ivwV>V�Ìj�Ài�v�ÀVi��½��«>VÌ��j}>Ì�v�ÃÕÀ��½�vvÀi�LÀ�Ì>���µÕi�̀ i�L�i�Ã�
iÌ�`i�ÃiÀÛ�ViÃ°��� ��ÌÀ>�ÌÃ�j}>ÕÝ]� �i�,�1�«À�`Õ�Ì�����Ã�`i�L�i�Ã�«�ÕÀ�Õ��«À�Ý�«�ÕÃ�j�iÛj°�

iÌÌi�«iÀÌi�`½ivwV>V�Ìj�`jÃ>Û>�Ì>}i��iÃ�iÝ«�ÀÌ>Ì���Ã�LÀ�Ì>���µÕiÃ°�
��«>À>��m�i]� �>�«iÀÌi�
`½ivwV>V�Ìj�>�`iÃ�V��ÃjµÕi�ViÃ��j}>Ì�ÛiÃ�«�ÕÀ��iÃ�Ã>�>�ÀiÃ�iÌ��>�`i�>�`i�>}Àj}ji�LÀ�Ì>�-
niques. Les exportations britanniques diminuent en conséquence. Le PIB, la consommation 
et l’investissement du R-U déclinent  encore plus que dans le scénario OMC originel. L’in-
y>Ì����`����Õi�«>À�À>««�ÀÌ�D�Ã�����Ûi>Õ�«Àj�	ÀiÝ�Ì]�i��>VV�À`�>ÛiV��>��>À}i�`����ÕÌ����`i�
la demande agrégée britannique. La banque centrale du R-U réduit ses taux d’autant plus 
>w��`i�ÃÌ>L���ÃiÀ��½��y>Ì����iÌ��½>VÌ�Û�Ìj�jV�����µÕi°�
iV��>�j}>�i�i�Ì�Õ����«>VÌ�ÃÕÀ��½jV�-
nomie de la zone euro, qui voit le prix des biens britanniques importés augmenter et les 
iÝ«�ÀÌ>Ì���Ã�iÕÀ�«ji��iÃ�D�`iÃÌ��>Ì����`Õ�,�1�`����ÕiÀ°�����Þi��ÌiÀ�i]��iÃ�iÝ«�ÀÌ>Ì���Ã�
vers le reste du monde augmentent car les biens européens deviennent moins chers que 
les biens britanniques.

  'HHGVU�RTQLGVÅU�UWT�NG�2+$�DTKVCPPKSWG� Dans le cas du scénario OMC, le PIB bri-
tannique est diminué de 1,96% par rapport à son état initial. Ce chiffre se porte à -10,59% 
lorsque l’impact sur la productivité britannique est pris en compte. Dans le scénario FTA, la 
diminution du PIB est de 0,9%. La diminution du PIB est de 0,4% dans le cas « UK Open for 
Trade ». Même le cas le plus favorable pour l’économie britannique représente une perte 
sèche selon ce modèle.

II. 4. Tableau récapitulatif

  Nous pouvons regrouper ces informations en les classant dans le tableau ci-des-
sous. Un second tableau encore plus synthétique ne reprenant que les prédictions écono-
miques classées par scénario se trouve en #PPGZG��. 

Source

vviÌ�«À��iÌj�`Õ�

Brexit sur le PIB bri-
tannique

Scénarios
+ variables économiques étudiées

Sources britanniques

HM Treasury 
(2016)

En 2016 : Entre  
-3,6% et -6% de PIB 
en moins sur le court 

terme
Entre -3,4% et -9,5% 
de PIB en moins sur 

le long terme

Trois scénarios étudiés : EEE – FTA – OMC
Modèle économétrique :

Modèle gravitationnel NiGEM
Variables économiques :

Commerce – Investissement direct étranger – Productivité - 
Incertitude
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NIESR 
(Pain&Young, 
2004 ; Baker 
et al., 2016 ; 
Ebell&War-
ren, 2016)

En 2004 : -2,25% de 
PIB en moins

En 2016 : Entre 
-2,5% et          -3,3% 
sur le court terme et 
entre -1,8% à -7,8% 

sur le long terme

Trois scénarios + 1 étudiés :
EEE – FTA – OMC - « OMC + »

Modèle économétrique :
Modèle gravitationnel NiGEM

Variables économiques :
Budget – Commerce – Investissement direct étranger – In-

certitude - Tarifs
+ Productivité uniquement pour « OMC + »

LSE/CEP 
(Ottaviano 

et al., 2014 ; 
Dhingra et al., 
2015 et 2016)

En 2014 (statique) : 
entre        -1,13% 
à 3,09% de PIB en 

moins
En 2016 (dyna-

mique): entre  -2,2% 
dans le cas optimiste 

et entre -6,3% et 
-9,5% dans le cas 

pessimiste + impact 
sur le revenu des 

Britanniques 

2 scénarios : un optimiste (relation semblable à celle de la 
Norvège – EEE) et un pessimiste (relation OMC- MFN)

+ étude du scénario « Britain Alone » de Minford
Modèle économétrique :

« quantitative static equilibrium trade model » (EGC avec 
des caractéristiques gravitationnelles)

Variables économiques :
Budget - Commerce (Statique)

Budget – Commerce-Investissement direct étranger  - Pro-
ductivité (Dynamique)

Economists 
for Brexit 

(2016) ; Min-
ford (2015)

+4% de PIB

1 seul scénario: OMC et dérégulation + abolition unilaté-
rale des tarifs.

Modèle économétrique :
Modèle EGC développé par l’Université de Cardiff

Variables économiques :
Budget - Commerce

�>�Ãwi�`�
(2014)

Entre +1,1% et -2,6% 
de PIB en plus, avec 
+0,1% comme étant 

le plus réaliste

�iÕÝ�ÃVj�>À��Ã]�>ÛiV�ÌÀ��Ã�V>Ã�`i�w}ÕÀiÃ�i�Û�Ã>}jÃ�\��i�«�Ài�
scénario est un « no-deal » Brexit où le R-U retombe sous 
les règles OMC et le meilleur scénario est un accord de 

libre-échange où le R-U récupère sa souveraineté et com-
merce avec des pays-tiers. Un scénario intermédiaire (« le 
plus probable ») est un accord de libre-échange où le R-U 

continue d’être soumis à l’acquis communautaire.
Modèle économétrique :

Prends l’inverse des prévisions d’un modèle EGC pour le 
TTIP

Variables économiques :
Commerce – Budget – Régulation – Investissement – Inté-

rêt de la dette

Open Europe 
(2015)

Entre +1,6% et -2,2% 
de PIB, avec une 

estimation « politi-
quement réalisable » 
entre +0,6% et -0,8% 

de PIB

Ó�ÃVj�>À��Ã�i�Û�Ã>}jÃ�iÌ�µÕ>ÌÀi�V>Ã�`i�w}ÕÀi�\��i�ÃVj�>À���
« OMC » et le scénario « FTA », avec trois variantes sur la 
V��ÌÀ�LÕÌ����w�>�V�mÀi�iÌ��>�`jÀj}Õ�>Ì����LÀ�Ì>���µÕiÃ°

Modèle économétrique :
CGE développé par Global Trade Analysis Partnership

Variables économiques : Budget – Commerce - Investisse-
ment
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PwC pour CBI 
(2016)

2016 : Entre -3,1% à 
-5,5% de PIB sur le 

moyen terme (2020)
Entre -1,2% et -3,5% 

sur le long terme 
(2030)

Deux scénarios :
FTA & OMC

Modèle économétrique :
Modèle d’EGC développé en interne

Variables économiques :
Court  terme : Incertitude - Budget - Commerce – Investis-

sement direct étranger – Migration
Long terme : Budget – Migration – Commerce – Investisse-

ment direct étranger – Régulation

Sources internationales

OCDE (2016)

Perte de -3,3% de 
PIB à moyen terme 

(2020)
Perte d’entre -2,7% 
et -7,7% de PIB sur 
le long terme (2030)

Un seul scénario: FTA. Cette vision se décline en une ver-
sion optimiste et une version pessimiste, permettant l’éla-
boration d’une prédiction « centrale », pour le court terme 

et le long terme. 
Modèle économétrique :

Modèle gravitationnel NiGEM
Variables économiques :

Incertitude – Budget – Commerce – Investissement direct 
étranger - Régulation - Migration

FMI (2016)

Au minimum -1,5% 
du PIB perdu (op-
timiste) et au maxi-
mum -4,5% du PIB 
(pessimiste) pour 
l’horizon 2021.

Deux scénarios :
« EEE », vu comme le scénario optimiste et « OMC » vu 

comme le scénario pessimiste
Modèle économétrique :

« Dynamic stochastique general equilibrium » model
Variables économiques : 

Incertitude – Commerce – Investissement direct étranger

Publications européennes

Bertelsmann 
Stiftung - 

Allemagne 
(2015)

Entre -0,6% et -3% 
du PIB (statique)

Entre -2% et -14% 
(dynamique)

Deux scénarios: i) un Brexit doux, avec un accord de com-
merce entre l’UE et le R-U

ii) perte des liens commerciaux privilégiés avec l’UE (règles 
OMC)

Modèle économétrique :
Modèle d’équilibre général (CGE) développé par le IFO 

Institute fondé sur la New Quantitative Trade Theory, 
proche de Costinot et Rodriguez-Clare (2014).

Variables économiques : 
Statique : Commerce - Budget.

Dynamique : Productivité
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Centre 
d’Etudes 

Prospectives 
et d’Informa-
tions Interna-
tionales (CE-
PII) - France 
(Mayer et al, 

2018)

Entre (-0,8 ; -2,9%) 
du PIB (statique)

Deux scénarios : i) un accord régional de commerce avec 
l’UE ii) règles de l’OMC

Modèle économétrique :
« quantitative static general equilibrium trade model » 

(EGC avec des caractéristiques gravitationnelles)
Variables économiques : 

Commerce
Notons que 80% des coûts économiques du Brexit pro-
viennent de la réinstauration des barrières non-tarifaires 

(passage de l’UE à un accord régional de commerce) et uni-
quement 20% des coûts sont générés par la réintroduction 

de barrières tarifaires (retour au régime OMC).

Central Plan-
ning Bureau 
(CPB) –Pays-
	>Ã�­,��>Ã�,�-

magosa, 
2016)

Calcul statique - 
OMC : -4,1% ; FTA : 

-3,4% du PIB en 
moins par rapport 
à un scénario sans 

Brexit.
Calcul dynamique  

(prenant en compte 
le lien entre com-
merce et producti-
vité) : OMC: -8,7% ; 
FTA : -5,9% du PIB 

en moins par rapport 
à un scénario sans 

Brexit.

Deux scénarios de Dhingra et al (2016) sont repris : FTA et 
OMC. Les auteurs abandonnent délibérément le scénario 

EEE car ils le considèrent comme politiquement impossible. 
Modèle économétrique :

Modèle d’Equilibre Général Calculable développé par le 
CBP.

Variables économiques : 
Commerce - Productivité

Katoliek 
Universiteit 

Leuven (KUL) 
– Belgique 
(Vanden-

bussche et al, 
2017)

Entre -1,21% et 
-4,47% de la valeur 
>��ÕÌji�LÀ�Ì>���µÕi�
en moins selon le 
scénario de sortie 
(soft/hard Brexit)

Deux scénarios : 
i) soft Brexit avec 0% tarifs et 2,77% de barrières non-tari-

faires en plus (EEE)
ii) hard Brexit avec les tarifs de l’OMC et 8,31% de barrières 

non-tarifaires en plus
Modèle économétrique :

Modèle gravitationnel développé en interne
Variables économiques :

Commerce – Chaines de valeur mondiales

Banca d’Italia 
– Italie (Pisa-
ni&Vergara, 

2018)

Entre -0,40% et 
-10,59% de PIB 

britannique en moins 
selon le scénario de 
sortie considéré et la 
prise en compte des 
effets dynamiques 
sur la productivité 
sur la productivité 

britannique

Trois scénarios de sortie développés : OMC, FTA et UK 
Open for Trade (le R-U supprime tous ses tarifs après sortie 

de l’UE).
Scénario supplémentaire : OMC où l’effet dynamique des 

tarifs sur la productivité est pris en compte.
Modèle économétrique :

Modèle d’équilibre général dynamique basé sur la Nou-
velle Théorie Keynésienne
Variables économiques :

Commerce
+Productivité dans le scénario « OMC + »



2CTVKG�+++|��#PCN[UG�FGU�HCEVGWTU�FoKORCEV�GV�RQUKVKQPPGOGPV�FGU�CPCN[UVGU

 La sortie du R-U de l’UE marquera un tournant important dans sa relation avec ses 
voisins les plus proches. Le pays fera un pas de côté par rapport au processus d’intégra-
tion et de coopération réunissant le continent, et sera à même de reprendre en son sein 
des compétences auparavant dévolues à l’UE, lui permettant notamment de conclure ses 
propres accords avec des partenaires non-EU et de reprendre la main sur sa politique mi-
gratoire.

� �i����LÀiÕÝ�>�>�ÞÃÌiÃ���Ì�Ìi�Ìj�`½iÃÌ��iÀ��½��«>VÌ�µÕi��>�ÀiV��w}ÕÀ>Ì����`i�ViÃ�
liens internationaux aurait, et en particulier sur l’économie britannique. Attelons-nous à 
comparer les racines des divergences entre ces études, et penchons-nous sur leurs hy-
«�Ì�mÃiÃ]��iÃ�«ÀiÕÛiÃ�µÕ���iÃ���Ì�Ã�ÕÌi�ÕiÃ�iÌ��>�v>X���`��Ì�i��iÃ���Ì�w�>�i�i�Ì�V��V�Õ�D�
diverses conséquences pour l’économie britannique.

� �iÃ�v>VÌiÕÀÃ���yÕi�X>�Ì��>�Ã>�Ìj�jV�����µÕi�`Õ�,�1�iÌ���«>VÌjÃ�«>À��i�	ÀiÝ�Ì�v��Ì�
consensus au sein des experts qui se sont penchés sur la question. En plus des probléma-
Ì�µÕiÃ�`i��>�V��ÌÀ�LÕÌ����w�>�V�mÀi�`Õ�,�1�iÌ�`i��½��ViÀÌ�ÌÕ`i���ji�D����½>«ÀmÃ�1
��]��½jÛ��Õ-
tion du commerce, de l’investissement étranger, des régulations en vigueur et de la poli-
tique migratoire britannique ont fait varier les estimations des auteurs.

� *i�V���Ã���ÕÃ�ÃÕÀ�V�>VÕ��`i�ViÃ�>Ã«iVÌÃ�«�ÕÀ�>««Àj�i�`iÀ��iÕÀ�À��i�`>�Ã��½>�ÕÃÌi-
ment économique que provoquera le Brexit.

III. A. La contribution budgétaire du Royaume-Uni

� �>�Ã�ÀÌ�i�`Õ�«>ÞÃ�>ÕÀ>�`iÃ�V��ÃjµÕi�ViÃ�ÃÕÀ� �iÃ�w�>�ViÃ�«ÕL��µÕiÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ°�
L’ampleur totale de l’impact est relativement incertaine et dépend de deux facteurs.

� �½Õ�i�«>ÀÌ]��i�,�1�ÛiÀÀ>�Ã>�V��ÌÀ�LÕÌ����w�>�V�mÀi��iÌÌi�>Õ�LÕ`}iÌ�`i��½1
�`����ÕiÀ�
i���iÌÌ>�Ì�w��D�Ã>�«�i��i�>`�jÃ���°���ÀÃ�µÕi��>�V>�«>}�i�`iÃ��i>ÛiÀÃ]��½>À}Õ�i�Ì�>Û>�Ì�
été avancé que le R-U payait 350 millions de livres sterling par semaine à l’UE (18,8 milliards 
par an). Ce chiffre ne prenait en compte ni le fameux « rabais » accordé aux Britanniques, 
����>�Ã���i�`½>À}i�Ì�Àj��ÛiÃÌ�i�«>À��½1
�`>�Ã�`iÃ�«À��iÌÃ���jÃ�>Õ�,�1°�1�i�v��Ã��i�À>L>�Ã���-
tégré au calcul, la contribution brute du R-U est de 275 millions de livres par semaine (14,5 
milliards par an). L’argent qui retourne ensuite chaque année au R-U varie chaque année 
selon les politiques EU liées à l’agriculture, au développement régional, aux programmes 
de recherches universitaires et autres mis en place. En 2013 par exemple, 5,4 milliards de 
pounds avaient été réinvestis par l’UE au R-U. La diminution du payement net de rabais et 
`i�V��ÌÀ�LÕÌ���Ã�
1�>Õ�,�1�Û>�`��V�Ài�v�ÀViÀ��iÃ�w�>�ViÃ�«ÕL��µÕiÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ�«>À�ivviÌ�
mathématique (Emmerson, Johnson, Mitchell, & Phillips, 2016). 

%QPVTKDWVKQP�DTKVCPPKSWG�CW�DWFIGV�FG�No7'�
�����
Milliards par an (livres ster-

ling)
Millions par semaine (livres 

sterling)

Contribution brute 18,1 350

Contribution nette (après 
rabais) 14,5 275

55.
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Contribution nette (après 
rabais et allocations EU au 

R-U)
9,1 175

Source : HM Treasury (2015)

 Une tendance importante à noter dans ce cadre est que la contribution nette du R-U 
est en augmentation constante depuis la crise économique de 2008. Ceci est notamment 
dû au fait que plusieurs pays de la zone euro ont traversé une longue période de récession 
>«ÀmÃ�ViÌ�j«�Ã�`i�iÌ���Ì�`����Õj��iÕÀ�V��ÌÀ�LÕÌ����>Õ�LÕ`}iÌ�
1°��i�,�1�Lj�jwV�i�j}>�i-
ment de façon limitée des allocations de la politique agricole commune (Bertelsmann Stif-
tung, 2015). Néanmoins, de l’incertitude entoure encore la forme que prendra le Brexit et 
`��V]��½>ÀÀ>�}i�i�Ì�w�>�V�iÀ����jÀi�Ì�Æ�ViÌÌi�V��ÌÀ�LÕÌ�����i�ÃiÀ>�«iÕÌ�kÌÀi�«>Ã�À>�i�ji�
à zéro.

 D’autre part, tous les effets qu’aura par ailleurs le Brexit sur le revenu national bri-
Ì>���µÕi� >vviVÌiÀ��Ì� �iÃ� w�>�ViÃ� «ÕL��µÕiÃ°� 1�i� >Õ}�i�Ì>Ì���� `Õ� ÀiÛi�Õ� Ài�v�ÀViÀ>� �i�
LÕ`}iÌ��>Ì���>�]�iÌ�Õ�i�`����ÕÌ����`Õ�ÀiÛi�Õ��½>vv>�L��À>°�
��ivviÌ]��iÃ�w�>�ViÃ�«ÕL��µÕiÃ�
sont sensibles aux variations, même faibles, du revenu national. L’Insitute for Fiscal Studies 
anglais prévient par exemple que si l’économie rétrécit ou s’agrandit d’un seul pourcent, 
l’emprunt mesuré comme part du revenu national pourrait augmenter ou diminuer de 14 
milliards de livres sterling. Au même titre, si le Brexit réduisait le revenu national d’un petit 
ä]È¯]�Vi�>�ÃiÀ>�Ì�ÃÕvwÃ>�Ì�«�ÕÀ�>��Õ�iÀ��iÃ�jV�����iÃ�`ÕiÃ�D��>�ÃÕ««ÀiÃÃ����V��«�mÌi�`i��>�
contribution britannique au budget européen. Si la suppression de cette contribution n’est 
«>Ã�V��«�mÌi]�Õ�i�`����ÕÌ����i�V�Ài�«�ÕÃ�Àj`Õ�Ìi�`i��½>VÌ�Û�Ìj�jV�����µÕi�ÃiÀ>�ÃÕvwÃ>�Ìi�
«�ÕÀ�ivv>ViÀ�Vi�}>���wÃV>�°�

 Parmi les études sur lesquelles nous nous sommes penchées, la presque totalité des 
jÌÕ`iÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ�­�-
]� �
-,]�
V�����ÃÌÃ�v�À�	ÀiÝ�Ì]�*Ü
]�"«i��
ÕÀ�«i�iÌ��>�Ãwi�`®�
intégrait l’aspect budgétaire du Brexit. Du côté européen néanmoins seul le papier alle-
�>�`�«Ài�>�Ì�i��V��«Ìi��½��«>VÌ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�ÃÕÀ��iÃ�w�>�ViÃ�«ÕL��µÕiÃ°��iÃ�jÌÕ`iÃ�vÀ>�X>�Ãi]�
néerlandaise, belge et italienne se sont limitées à calculer l’impact du Brexit au-travers des 
échanges internationaux. L’OCDE et le FMI prennent également en compte l’impact du 
Brexit sur le budget britannique.

2TKUG�GP�EQORVG�FG�NC�EQPVTKDWVKQP�DWFIÅVCKTG�FCPU�NGU�ÅVWFGU
Organisations Prise en compte

Publications britanniques

LSE/CEP Entièrement annulée

NIESR Entièrement annulée/Adaptée

Economists for Brexit Entièrement annulée

PwC Adaptée

Open Europe Adaptée

�>�Ãwi�` Adaptée

Publications internationales

OCDE Adaptée

FMI Adaptée
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Publications européennes

Bertelsmann Stiftung Adaptée

 Parmi les études qui ont repris l’impact de la contribution britannique au budget de 
l’UE, toutes ne l’ont pas fait de la même façon. Ottaviano et al (2014), Dhingra et al (2015), 
Economists for Brexit (2016),  Pain & Young (2004), prennent en compte que l’entièreté de 
la contribution britannique sera annulée, peu importe le scénario considéré. Baker et al. 
(2016) fait l’hypothèse que la contribution britannique au budget de l’UE sera nulle mais 
prend en compte la diminution des taxes collectées suite au ralentissement de la croissance 
`i��½jV�����i°�
Li���iÌ�7>ÀÀi��­Óä£È®]��>�Ãwi�`�­Óä£{®]�*Ü
�­Óä£È®�iÌ�"«i��
ÕÀ�«i�­Óä£x®�
ainsi que le Bertelsmann Stiftung (2015) prennent en compte les différentes contributions 
wÃV>�iÃ�«�ÃÃ�L�iÃ�Ãi�����iÃ�`�vvjÀi�ÌÃ�ÃVj�>À��Ã°

III. B. L’incertitude causée par le Brexit

 Avant même la tenue du référendum, l’incertitude liée à la possibilité qu’il ouvrait a 
eu un impact sur la santé économique du R-U. La livre sterling a notamment connu une vo-
�>Ì���Ìj�>VVÀÕi�`>�Ã��iÃ����Ã�«ÀjVj`>�Ì��Õ���Óä£È]�>Û>�Ì�`i�Ãi�ÃÌ>L���ÃiÀ�`iÛ>�Ì��iÃ�ÀÕ�iÕÀÃ�
de victoire du Remain (Allen, Treanor, & Goodley, 2016). 

 C’est dans une perspective à court terme que l’incertitude est invoquée comme 
V>ÕÃi�`i�`���>}iÃ�jV�����µÕiÃ�«�ÕÀ� �i�,�1°�
i��i�V�� ��yÕi�Vi� �i�V��«�ÀÌi�i�Ì�`iÃ�
>}i�ÌÃ�jV�����µÕiÃ� �ÕÃµÕ½D�Vi�µÕ½Õ����ÕÛi��jµÕ���LÀi��>VÀ�jV�����µÕi�Ã��Ì�>ÌÌi��Ì�iÌ�
V���Õ°��iÃ�`�vvjÀi�ÌÃ�V>�>ÕÝ�«>À��iÃµÕi�Ã�i��i���yÕi�Vi��½jV�����i�Ã��Ì��iÃ�ÃÕ�Û>�ÌÃ�Æ��½��-
ViÀÌ�ÌÕ`i���yÕi�Vi�iÌ�ÀiÌ>À`i��iÃ�`jV�Ã���Ã�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`iÃ�i�ÌÀi«À�ÃiÃ�iÌ�`i�V��Ã��-
�>Ì����`iÃ��j�>}iÃ]�µÕ��>ÌÌi�`i�Ì�`½>Û��À�>VVmÃ�D��½��v�À�>Ì����V��«�mÌi�>w��`i�Ã>Û��À�
optimiser leurs décisions. Ainsi, la livre sterling perdrait de sa valeur du fait de la diminution 
de l’investissement et de la consommation, ce qui réduirait la demande en monnaie de 
l’économie. Gulen & Ion (2016) démontrent par exemple que doubler l’incertitude liée aux 
politiques publiques est accompagné d’une diminution de 9% par rapport au taux d’inves-
tissement moyen. Ils estiment également que l’incertitude a été la cause d’un tiers de la 
contraction des marchés des capitaux américains lors de la crise de 2008 (FMI, 2016).

 Une baisse de la demande pour les biens britanniques pourrait aussi affecter la capa-
cité du gouvernement britannique à emprunter si la demande pour les bons du Trésor bri-
Ì>���µÕi�̀ ����Õi°�
iÌÌi�>Õ}�i�Ì>Ì����ivviVÌ�Ûi�̀ Õ�Ì>ÕÝ�̀ ½��ÌjÀkÌ�ÀiymÌi��½>Õ}�i�Ì>Ì����̀ Õ�
risque perçu par les marchés des capitaux. L’incertitude en elle-même ne rend pas les biens 
plus risqués mais les investisseurs demandent une rémunération plus élevée parce qu’ils 
`jÌ�i��i�Ì�`iÃ�L�i�Ã�wÝiÃ�D��½�iÕÀi��Ù��>�V��Ã���>Ì����>�«�ÕÃ�`i�Û>�iÕÀ°��½>Õ}�i�Ì>Ì����
des taux affecterait négativement la capacité des foyers et des entreprises à emprunter. 
Le prix des biens importés augmenterait, mais les exportations britanniques deviendraient 
plus compétitives grâce à la baisse du cours de la livre, avec à la clé une amélioration de la 
balance commerciale britannique (Emmerson, Johnson, Mitchell, & Phillips, 2016). L’incer-
titude est également liée à une augmentation du chômage et comme cette augmentation 
iÃÌ�>�Ì�V�«ji]�i��i�`����Õi�j}>�i�i�Ì��>�V��Ã���>Ì����`iÃ��j�>}iÃ°��½��y>Ì����iÃÌ�j}>-
lement touchée par les effets de l’incertitude et accélère devant la dépréciation de la livre 
sterling (Leduc & Liu, 2015).

 Ces dynamiques importantes ont poussé certaines études à inclure des prévisions 
de court-terme dont la force principale est l’effet d’incertitude, qui se dissipe à moyen et à 



58.long terme. 

 Du côté des publications anglaises, le NIESR, HM Treasury et PwC prennent formel-
lement en compte l’incertitude dans leurs prédictions économiques. 

 Le NIESR estime que la livre se dépréciera de 20% en conséquence immédiate du 
ÀiviÀi�`Õ�°��iÕÀ���`m�i�«Àj`�Ì�j}>�i�i�Ì�Õ��`ÕÀV�ÃÃi�i�Ì�`iÃ�V��`�Ì���Ã�w�>�V�mÀiÃ�`i�
l’économie britannique ainsi qu’une baisse de la demande pour les bons du Trésor, ce qui 
mènera à une augmentation de 100 points de base de leur rendement. Le coût de l’em-
prunt pour les ménages et les entreprises augmentera également, à hauteur de 50 points 
de base. Au total, une baisse de l’investissement et de la capacité de l’Etat à emprunter 
devrait contribuer à la diminution du PIB britannique, -1% un an après le referendum et 
entre -2,5% et -3,3% quatre ans après, en cumulé. Ceci fait qu’ils estiment en moyenne une 
«iÀÌi�̀ ½i�ÌÀi�ä]È¯�iÌ�ä]n¯�̀ i�*�	�«>À�>��>«ÀmÃ��i�ÀiviÀi�`Õ��V�>µÕi�>��ji��ÕÃµÕ½D�Vi�µÕi�
l’incertitude disparaisse.

 HM Treasury conclut également à une diminution de la capacité d’emprunt du gou-
vernement, des entreprises et des foyers. Néanmoins, HM Treasury prévoit une augmenta-
tion des coûts plus importante pour le secteur privé (entreprises + foyers : entre 70 et 130 
points de base en plus) que pour le secteur public (gouvernement : 40 points de base en 
plus), soit l’inverse de l’analyse du NIESR. HM Treasury trouve également une dépréciation 
de la livre sterling après le Brexit, dont l’ampleur dépend du scénario considéré. L’impact 
du Brexit à court terme est plus important pour HM Treasury que pour le NIESR, pour diffé-
rentes raisons. HM Treasury prévoit une dépréciation plus limitée de la livre, et donc l’effet 
positif sur les exportations est plus faible. Egalement, l’impact d’une augmentation du coût 
à l’emprunt pour les consommateurs et les entreprises a plus d’effet sur l’économie que 
l’augmentation des coûts pour le gouvernement modélisée par le NIESR. En règle géné-
rale et sur le long terme également, HM Treasury prévoit des coûts à l’emprunt supérieurs 
pour tous, et notamment en UE, ce qui impacte les exportations britanniques à cause d’une 
réduction de la demande agrégée européenne. Le coût pour l’économie devrait être d’1% 
de PIB par an.

 PwC intègre l’incertitude à ses prédictions au-travers d’une augmentation du pre-
mium de risque demandé par les investisseurs et donc, d’un coût de l’emprunt à la hausse. 
Ce seul effet retranche le PIB britannique d’entre 1,9% et 2,6% en quatre ans selon le scé-
nario considéré. En moyenne, les auteurs s’attendent donc à voir le PIB diminuer d’entre 
ä]x¯�iÌ�ä]Èx¯�«>À�>���ÕÃµÕ½D�Vi�µÕi��½��ViÀÌ�ÌÕ`i�`�Ã«>À>�ÃÃi°

� �iÃ� Ã�ÕÀViÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ�«���Ìi�Ì�`��V��>��À�Ì>�Ài�i�Ì� �i� À>�i�Ì�ÃÃi�i�Ì�`i� �½��-
ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì]��>�`j«ÀjV�>Ì����`i��>���ÛÀi�ÃÌiÀ���}�iÌ��>�`�vwVÕ�Ìj�`½i�«ÀÕ�ÌiÀ�«�ÕÀ��iÃ�>}i�ÌÃ�
économiques comme facteurs négatifs sur le revenu national du fait de l’incertitude. Ils 
s’accordent également à dire que ces effets devraient se dissiper après 2021.

2TKUG�GP�EQORVG�FW�EQ×V�ÅEQPQOKSWG�FG�NoKPEGTVKVWFG�RCT�NGU�ÅVWFGU
Organisations Coût économique/an (% PIB)

Publications britanniques

HM Treasury -1%

NIESR (-0,6% ; -0,8%)

PwC (-0,5% ; -0,65%)
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Publications internationales

OCDE -1%

FMI (-0,25% ; -0,5%)

� �½"
�
��`i�Ì�wi��iÃ��k�iÃ�ivviÌÃ�ÃÕÀ��½jV�����i�>�}�>�Ãi�Æ�Õ�i�>Õ}�i�Ì>Ì����`Õ�
coût à l’emprunt pour le gouvernement, les entreprises et les foyers ainsi que pour les 
agents économiques de l’EEE. Devant l’augmentation des taux, les foyers épargnent d’au-
tant plus et consomment moins. La dépréciation de la livre sterling (de 10%) vient cepen-
dant lisser ces effets dans une certaine mesure. L’OCDE estime néanmoins que le choc 
w�>�V�iÀ�̀ ×�>Õ�	ÀiÝ�Ì�̀ iÛÀ>�Ì�kÌÀi�̀ ½Õ�i�>�«��ÌÕ`i�jµÕ�Û>�i�Ìi�D�Vi�Õ��µÕ��>�ÃiV�Õj��½1
���ÀÃ�
de la crise de la zone euro, tout en restant inférieur au choc de la crise de 2008. 
�i�����«Ài�`��>��À�Ì>�Ài�i�Ì�i��V��«Ìi��½��«>VÌ�`i��½��ViÀÌ�ÌÕ`i�ÃÕÀ��>�`i�>�`i�>}Àj}ji]�
et le ralentissement de la consommation et de l’investissement. L’effet sur ces deux com-
posantes est quatre fois plus élevé dans un scénario attaché d’une incertitude importante 
que dans le cas d’une incertitude limitée, avec l’investissement plus touché que la consom-
mation. Dans la période de transition, l’incertitude et l’augmentation des risques sur les 
�>ÀV�jÃ�w�>�V�iÀÃ�Ã��Ì�ÀiÃ«��Ã>L�iÃ�`i��>����Ì�j�`Õ�`jV����`Õ�*�	°

 Aucun autre papier européen n’intègre l’incertitude comme source de coût éco-
nomique dans ses calculs. Le Bertelsmann Stiftung (2015) mentionne l’incertitude comme 
source potentielle de dommages économiques sans détailler les effets précis de ceux-ci. 
�iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�>��ÕÌi�Ì�µÕi��i�Ã��«�i�v>�Ì�`i�Û��À�yiÕÀ�À�>ÕÌ>�Ì�`½jÌÕ`iÃ�iÌ�`i�«Àj`�VÌ���Ã�`�v-
férentes autour des conséquences du Brexit montre le niveau d’incertitude important.

III. C. Les impacts par le commerce

 Les coûts du Brexit liés au commerce sont un facteur important sur lequel les ana-
�ÞÃiÃ�̀ Õ�	ÀiÝ�Ì���Ì�̀ ×�«Ài�`Ài�«�Ã�Ì���°�*�ÕÀ�Vi�>]��>��>��À�Ìj�̀ iÃ�jÌÕ`iÃ���Ì�̀ jV�`j�̀ i���-
`j��ÃiÀ��iÕÀÃ��Þ«�Ì�mÃiÃ�ÃÕÀ��iÃ�ÃVj�>À��Ã�iÝ�ÃÌ>�Ì�`j�D°����/Ài>ÃÕÀÞ�­Óä£È®�iÝ«��µÕi�µÕ½���
ne serait de toute façon a priori pas dans l’intérêt de l’UE d’en créer un sur-mesure pour le 
R-U, et qu’il est donc hasardeux de s’essayer à en constituer un de toutes pièces anticipati-
vement. D’autres chercheurs soulignent que le R-U ne serait de toute façon pas en position 
`i�v�ÀVi�«�ÕÀ��j}�V�iÀ�iÌ�µÕi��½1
��i�Ài�iÌÌÀ>�«>Ã�i���iÕ�Ã���Õ��Ìj�«�ÕÀ��Õ��­"
�
]�Óä£È®°�
�iÃ�jÌÕ`iÃ���Ì�`��V�V��Ã�`jÀj��iÃ�`�vvjÀi�ÌiÃ�Ài�>Ì���Ã�`j�D�iÝ�ÃÌ>�ÌiÃ�`iÃ�«>ÞÃ�V���iÀ-
çant avec l’UE sans avoir le statut d’Etat-Membre ; l’adhésion à l’Espace Economique Eu-
À�«ji�]�V���i��>� �ÀÛm}i�Æ�Ã�}�>ÌÕÀi�`½Õ��>VV�À`�`i���LÀi�jV�>�}i�yiÝ�L�i]�V���i��>�
Suisse, le Canada et la Turquie ; respect des règles de commerce de l’OMC, comme le 
reste du monde. Il était en effet réaliste de considérer qu’un accord de Brexit sera quelque 
part entre ces trois options. Plusieurs études ont proposé et étudié des variantes autres 
µÕi�ViÃ�Ì�m�iÃ�­"«i��
ÕÀ�«i]�Óä£x�Æ��>�Ãwi�`]�Óä£{®]�Ì�ÕÌ�i��Ã�Õ��}�>�Ì�µÕi��>�«À�L>-
bilité de les voir implémentées était faible. C’est une des raisons pour lesquels beaucoup 
de chiffres différents ont été utilisés lors de la campagne pré-referendum : le mot « Brexit » 
est l’arbre qui cache la forêt, et les études ont publié des intervalles de prédictions, parfois 
accompagnés d’une prédiction centrale, pour prendre en compte l’éventail des possibles 
	ÀiÝ�Ì°�-iÕ�Ã��iÃ�
V�����ÃÌÃ�v�À�	ÀiÝ�Ì��½��Ì�«ÕL��j�µÕ½Õ��V��vvÀi�w�>�]�V�ÀÀiÃ«��`>�Ì�D�Õ��
seul scénario, ce qui ne reprend pas la complexité du problème. 

 Les impacts du Brexit par le commerce peuvent être dissociés d’une part quant à 
ses effets sur le niveau de biens et services échangés et d’autre part quant aux effets dyna-



60.miques que ce changement du commerce aura sur l’économie britannique.

 En effet, comme l’UE s’est d’abord construite comme une union économique dans 
laquelle la prospérité repose sur le libre commerce entre les peuples, une sortie de l’UE 
Ã�}��wi��i�«�ÕÃ�«Ài�`Ài�«>ÀÌ�D�Ì�ÕÃ��iÃ��jV>��Ã�iÃ�µÕ����Ì�jÌj���Ã�i��«�>Vi�«�ÕÀ�v>V���ÌiÀ�
le commerce. La littérature académique s’est enrichie ces dernières années de papiers 
étudiant les retombées positives de ce commerce sur la vie économiques des différents 
«>ÀÌi�>�ÀiÃ�iÌ�V���i�Ì��½�ÕÛiÀÌÕÀi�jV�����µÕi�`½Õ��«>ÞÃ���yÕi�Vi�Ã>�«À�`ÕVÌ�Û�Ìj�iÌ�Ã���
niveau de vie (Bloom, Romer, Terry, & Van Reenen, 2013). En quittant son statut d’Etat-
Membre, le R-U verrait des frictions et des obstacles au commerce être réintroduits, tels 
que des tarifs ou des contrôles douaniers ou encore, l’incapacité à vendre des services dans 
le Marché Commun. 

� *�ÕÃ�iÕÀÃ�«>ÀÌ�iÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ�­�>�Ãwi�`]�Óä£{�Æ�"«i��
ÕÀ�«i]�Óä£x�Æ�
V�����ÃÌÃ�v�À�
Brexit, 2016) rappellent que d’autre options existent en-dehors d’un commerce britannique 
centré sur l’UE. Ces auteurs défendent la capacité qu’aurait le R-U à conclure ses propres 
accords de commerce, peut-être plus avantageux que ceux conclus par l’UE, avec des 
régions du monde dont la croissance économique est bien plus dynamique que celle de 
�½1
°�
i�>��½iÃÌ�Vi«i�`>�Ì�«>Ã�}>À>�Ì��iÌ��i�ÃiÕ��,�1�>�����Ã�`i�V>ÀÌiÃ�D���ÕiÀ�`>�Ã��>��j-
}�V�>Ì����`½>VV�À`Ã°��i�«�ÕÃ]��½1
�>�`i��½>Û>�Vi�`>�Ã�ViÌÌi��>Ì�mÀi�«Õ�ÃµÕ½i���Õ���iÌ�Óä£n]�
elle avait 36 accords de commerce en vigueur, 21 en cours de négociation, 5 en cours de 
��Ãi�D���ÕÀ]�{È�«>ÀÌ�i��i�i�Ì�i��«�>Vi�iÌ�n�i��>ÌÌi�Ìi]�v>V���Ì>�Ì�ÃiÃ�jV�>�}iÃ�>ÛiV�«�ÕÃ�`i�
55 pays (Parlement Européen, 2018). De plus, ces accords de commerce se concentrent sur 
�>�Àj`ÕVÌ����`iÃ�Ì>À�vÃ�iÌ�`iÃ�L>ÀÀ�mÀiÃ�����Ì>À�v>�ÀiÃ]��>�Ã�Ã>�Ã�>��iÀ��ÕÃµÕ½D��½��Ìj}À>Ì����µÕ��
V>À>VÌjÀ�Ãi��½1
°�-���>�Àj`ÕVÌ����`iÃ�Ì>À�vÃ�«À��iÕÌ��i�V���iÀVi]�ViÕÝ�V��Ã��Ì�>Õ��ÕÀ`½�Õ��
relativement bas dans le commerce mondial. C’est la réduction des barrières non-tarifaires 
qui est perçue comme étant la part importante de ces traités commerciaux. La négociation 
de l’allègement de ces barrières demande beaucoup plus de temps, et à part si le R-U est 
«ÀkÌ�D�Ã>VÀ�wiÀ�Õ�i�«>ÀÌ�i�`i�Ã>�Ã�ÕÛiÀ>��iÌj�>ÛiV�ViÃ�«>ÞÃ�����iÕÀ�«ji�Ã�V���i�����i�v>�Ì�
`>�Ã��½1
]��½>VVmÃ�D�ViÃ��>ÀV�jÃ��i�ÃiÀ>��>�>�Ã�>ÕÃÃ���>À}i�µÕi�Vi�Õ��µÕ½���>�>VÌÕi��i�i�Ì�i��
UE.

� ,>««i���Ã�µÕ½Õ�i��>��À�Ìj�`iÃ�>ÕÌiÕÀÃ��i�«ÀjÛ��i�Ì�«>Ã�µÕi��i�*�	�LÀ�Ì>���µÕi�ÃiÀ>�
«>À�iÝi�«�i�Ó¯�i��`iÃÃ�ÕÃ�`Õ���Ûi>Õ�µÕ½���V���>�Ì�>Õ��ÕÀ`½�Õ�°���Ã�«ÀjÛ��i�Ì�µÕ½���ÃiÀ>�Ó¯�
en-deçà de ce qu’il aurait été sans Brexit. Néanmoins, une croissance ralentie, même de 
peu, a un impact négatif sur les standards de vie des citoyens. La crise de 2008, en ralentis-
sant la croissance, avait par exemple imposé aux habitants entre leurs 30 et leurs 40 ans des 
salaires réels 7% plus bas que leurs homologues du même âge, 10 ans auparavant. C’était 
la première fois depuis la Seconde Guerre Mondiale qu’une cohorte avait des standards 
`i�Û�i�«�ÕÃ�L>Ã�µÕi��>�«ÀjVj`i�Ìi�­/iÌ��Ü�E�-Ì��>��Û�V]�Óä£n®°�/�ÕÌiÃ��iÃ�jÌÕ`iÃ]�Vi«i�-
`>�Ì]��i�«Ài��i�Ì�«>Ã�i��V��«Ìi��½i�Ãi�L�i�`i�Vi����>�µÕi�D�}À>�`�À���Ã«jV�wµÕi�µÕi�
va connaître le R-U. En effet, seuls la LSE/CEP, le NIESR et PWC font l’hypothèse que l’UE 
va continuer plus avant son intégration, ce qui va permettre plus d’activité économique, 
et donc plus de croissance. Toutes les autres études considèrent, pour leurs calculs, que 
�½1
��½�À>�«>Ã�«�ÕÃ������`>�Ã�Ã>�`Þ�>��µÕi�`½���Õ�����Ì�Õ��ÕÀÃ�«�ÕÃ�«À�V�i���iÌ�µÕi��i�,�1�
ne ratera rien en ce sens, après sa sortie. HM Treasury, cependant, admet d’emblée que 
cette hypothèse est peu réaliste, et estime que l’intégration et les réformes à venir de l’UE 
auraient amené 4% de PIB en plus à l’économie britannique, sans toutefois inclure cet effet 
dans ses prédictions.
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III. C. 1. Scénario de l’Espace Economique Européen « EEE » - Norvège

 Seuls trois sources britanniques modélisent les conséquences commerciales du scé-
nario « EEE » : HM Treasury (2016) ; LSE/CEP (2016) ; NIESR (2016). L’ensemble de ces 
sources considère que, malgré les barrières au commerce réintroduites, c’est le scénario 
le plus favorable au maintien des liens commerciaux entre le continent et le R-U. En effet, 
même si des contrôles douaniers sont réinstaurés, le R-U conserve son accès au Marché 

���Õ�°� j>�����Ã]��i�ÀiÃÌi�`iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ�Ài�iÌÌi�`½i�L�ji��½jÛi�ÌÕ>��Ìj�`i�
ce scénario pour le manque de soutien des politiciens et du public britanniques devant 
la contribution budgétaire importante, l’obligation de conformité aux régulations euro-
péennes, la libre-circulation des personnes et l’absence de droit de vote que ce cas de 
w}ÕÀi���«��µÕi°��Õ�V�Ìj�iÕÀ�«ji��j}>�i�i�Ì]�V½iÃÌ�Vi�ÃVj�>À���µÕ���i�����Ã�«�«Õ�>�Ài�iÌ�
plusieurs auteurs ne le modélisent pas en pointant également le manque de soutien à ce 
Brexit-là.

8CTKCVKQP�FW�EQOOGTEG�FCPU�NG�UEÅPCTKQ�'''
Organisation Impact sur le commerce Impact sur le PIB

Publications britanniques

HM Treasury - 9% -3,5%

LSE/CEP (statique) - 8% -1,13%

LSE/CEP (dynamique) -12,6% -2,2%

NIESR (-11% ; -16%) -1,8%

Publications internationales

FMI -4% -1,5%

Publications européennes

KUL / -1,21%

 Seules une source internationale (le FMI) et une source européenne (la KULeuven) 
jÌÕ`�i�Ì�j}>�i�i�Ì�Vi�V>Ã�`i�w}ÕÀi°��>��1���i�µÕ>�Ì�wi�«>Ã�Vi«i�`>�Ì� �½��«>VÌ�«ÀjV�Ã�
ÃÕÀ��i�V���iÀVi�iÌ�iÝ«À��i��½��«>VÌ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�`�ÀiVÌi�i�Ì�i��ÌiÀ�i�`i�Û>�iÕÀ�>��ÕÌji�iÌ�
d’emploi détruit. 
Remarquons à cet égard que ce sont les prévisions britanniques qui sont les plus alar-
mistes, avec un impact prévu sur le commerce entre deux et trois fois plus important que 
l’estimation du FMI. Néanmoins, même si les prévisions concernant la réduction du com-
merce varient de façon importante selon les auteurs, l’impact prévu de ce scénario sur le 
PIB britannique est qualitativement comparable, autour de -1,5%, à l’exception de l’analyse 
dynamique du gouvernement et de la LSE/CEP qui prévoient plus du double de ce chiffre, 
à cause de l’impact sur la productivité.

III. C. 2. Scénario de l’accord de libre-échange « FTA » - Suisse

 Un grand nombre d’études modélisent l’impact du Brexit sur le commerce dans le 
cadre d’un accord de libre-échange entre le R-U et l’UE, tant du côté britannique que sur le 
continent. Du côté britannique, la LSE/CEP ne reprend pas ce scénario car les deux cas de 
w}ÕÀi�µÕ½��Ã���`j��Ãi�Ì�Ã��Ì��>�ÛiÀÃ�������«Ì���ÃÌi���`i��½


�iÌ��>�ÛiÀÃ������«iÃÃ���ÃÌi���`i�
l’OMC. Cette approche est également reprise par le FMI et la KUL.



62. Ce scénario implique des contrôles douaniers et des restrictions tarifaires et non-ta-
rifaires plus importants, la libre-circulation des personnes, pas d’accès aux traités de libre-
échange UE, un accès limité au Marché Commun pour les biens et encore plus limité pour 
les services. Les prévisions sont plus négatives que dans le premier scénario.

8CTKCVKQP�FW�EQOOGTEG�FCPU�NG�UEÅPCTKQ�(6#
Organisation / Auteur Impact sur le commerce Impact sur le PIB

Publications britanniques

HM Treasury (-14% ; -19%) (-4,6% ; -7,8%)

NIESR (-13% ; -18%) (-1,9% ; -2,3%)

�>�Ãwi�` <1% (+0,1% ; +1,1%)

Open Europe / (-0,8% ; +0,6%)

Publications internationales

OCDE (-10% ; -20%) (-2,7% ; -7,7%)

Publications européennes

Bertelsmann Stiftung / -2%

CEPII -16% -0,8%

CPB -13,2% -3,4%

Banca d’Italia -5,7% -0,9%

 Une différence dans les hypothèses qui sous-tendent la construction de ce scéna-
rio est que certaines études (Open Europe, PwC, NIESR) ont pris en compte que le R-U 
conclurait rapidement des accords de commerce avec d’autres pays. Par exemple, PwC fait 
l’hypothèse qu’un accord de libre-échange entre le R-U et les Etats-Unis entre en vigueur 
`iÕÝ�>�Ã�>«ÀmÃ� �i�	ÀiÝ�Ì�iÌ��>�Ãwi�`� ��ÌÀ�`Õ�Ì�`i���ÕÛi>ÕÝ�>VV�À`Ã�`i�V���iÀVi�>ÛiV�
des partenaires « d’importance moyenne » tels que le Brésil ou l’Australie à moyen terme 
et plus importants (USA, Chine, Russie) à long terme. Similairement, ces études font l’hy-
pothèse que le R-U parvient à répliquer les accords de libre-échange que l’UE a avec des 
pays-tiers dans un laps de temps très court après leur départ, et ne fait donc pas face à des 
changements dans les tarifs que le reste du monde applique aux biens anglais. Comme 
��Ã��i�`jÌ>���i�Ì�«>Ã��iÃ�ivviÌÃ�`i�ViÃ�>VV�À`Ã�ÃÕÀ� �i�V���iÀVi]� ���iÃÌ�`�vwV��i�`½>««ÀjV�iÀ�
vraiment l’impact que cela a sur les échanges britanniques. Ces études, cependant, sont 
qualitativement alignées sur d’autres études qui n’ont pas fait cette hypothèse, ce qui laisse 
à penser que ce n’est pas un paramètre déterminant. 

� 1�i�jÌÕ`i�V��«�mÌi�µÕ>�Ì�w>�Ì��iÃ�«�Ìi�Ì�i�Ã�}>��Ã�>Õ�V���iÀVi�`½Õ��>VV�À`�`i�
libre-échange avec des économies à forte croissance et mettant ces gains en perspective 
«>À�À>««�ÀÌ�D��½��Ìj}À>Ì����«À�v��`i�`i��½1
��>�µÕi�D��>���ÌÌjÀ>ÌÕÀi°���Vi�ÃÕ�iÌ]�
�ÕÀ�>��iÌ�
al. (2015) estiment (au moyen d’un calcul sommaire, non-développé par ailleurs) qu’un ac-
cord de libre-échange avec la Chine, le Japon, l’Inde et l’Association des Nations d’Asie du 
Sud-Est (ASEAN) devrait amener un gain de PIB autour de 0,6% pour le R-U. Ceci ne reste 
cependant pertinent que si on fait l’hypothèse que l’UE ne conclura pas elle-même un ac-
cord semblable avec ces économies, ce qui est également discutable (Emmerson, Johnson, 
Mitchell, & Phillips, 2016).

III. C. 3. Scénario de sortie sans accord « OMC»
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� ���½iÝVi«Ì����̀ i��½"
�
]��½i�Ì�mÀiÌj�̀ iÃ�jÌÕ`iÃ�>�«À�Ã�i��V��«Ìi�Vi�̀ iÀ��iÀ�ÃVj�>À���
puisqu’il représente le Brexit par défaut. Ce scénario implique que le R-U ne sera pas obli-
gé de se conformer aux règles UE, et notamment les quatre libertés du Marché Commun, 
Ã�ÀÌ�À>�`i��>��ÕÀ�`�VÌ����`i��>�
�ÕÀ�`i��ÕÃÌ�Vi�`i��½1
]�«�ÕÀÀ>�jÌ>L��À�ÃiÃ�«À�«ÀiÃ�>VV�À`Ã�`i�
commerce et ses propres tarifs d’une part mais fera face aux tarifs extérieurs et douanes UE 
et aux tarifs extérieurs non-UE, perdra l’accès privilégié au Marché Commun,  et ne pourra 
«�ÕÃ���yÕi�ViÀ� �iÃ�`jV�Ã���Ã�1
�`½>ÕÌÀi�«>ÀÌ°�
½iÃÌ�`>�Ã�Vi�V>Ã�`i�w}ÕÀi�µÕi��iÃ�jÌÕ`iÃ�
sont le plus pessimistes, parce que c’est celui qui a l’effet le plus négatif sur le commerce, 
et donc sur le PIB.

8CTKCVKQP�FW�EQOOGTEG�FCPU�NG�UEÅPCTKQ�1/%
Organisation/Auteur Impact sur le commerce Impact sur le PIB

Publications britanniques

HM Treasury (-17% ; -24%) (-5,4% ; -9,5%)

NIESR (2016) (-21% ; -29%) (-2,7% ; -3,7%)

LSE/CEP / (-2,6% ; -3,1%)

�>�Ãwi�` -2,5% -2,6%

Open Europe / -2,2%

PwC / -3,5%

Publications internationales

FMI -12% -4,5%

Publications européennes

Bertelsmann Stiftung / -3%

CEPII -19% -2,9%

CPB -23,2% -4,1%

KUL / -4,47%

Banca d’Italia -12,4% -1,96%

� ��«>ÀÌ��>�Ãwi�`�­Óä£{®]�Ì�ÕÃ��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�«ÀjÛ��i�Ì�Õ�i�`����ÕÌ����D�`iÕÝ�V��vvÀiÃ�
du commerce britannique après le Brexit, sans différence réelle entre les papiers britan-
��µÕiÃ�iÌ�iÕÀ�«ji�Ã°�*�ÕÃ�iÕÀÃ�>ÕÌiÕÀÃ��i�Ã«jV�wi�Ì��½��«>VÌ�«ÀjV�Ã�ÃÕÀ��i�V���iÀVi��>�Ã�
indiquent directement dans leur étude l’effet induit sur le PIB, d’où certaines lacunes dans 
ce tableau.

 Les Economists for Brexit présentent dans leur papier leur propre variante de ce 
scénario OMC : le scénario « Britain Alone », qui veut qu’après la sortie complète du R-U 
de l’UE, le pays abolisse unilatéralement ses tarifs à l’importation en acceptant les tarifs à 
l’exportation imposés par le reste du monde. Pour les raisons abordées dans Sampson et 
>�°�­Óä£È®]���ÕÃ��iÌÌ��Ã�i��`�ÕÌi�µÕi�Vi�V>Ã�`i�w}ÕÀi�>««�ÀÌiÀ>�{¯�`i�*�	�i��«�ÕÃ�D��½jV�-
nomie britannique. Néanmoins, à la fois la LSE/CEP et la Banca d’Italia trouvent un résultat 
plus favorable (de +0,3% de PIB pour la LSE/CEP et de +1,6% de PIB pour la Banca d’Italia) 
pour ce scénario par rapport au scénario OMC classique.
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III. C. 4. Effets dynamiques de la diminution du commerce

 Une différence importante réside dans la façon dont les auteurs ont considéré que la 
`����ÕÌ����`Õ�V���iÀVi���«>VÌiÀ>�Ì�w�>�i�i�Ì��i�*�	�LÀ�Ì>���µÕi°��iÃ�V�ivwV�i�ÌÃ�ÕÌ���ÃjÃ�
varient en effet selon les études et le fait qu’ils prennent ou pas en compte les effets dyna-
miques du commerce sur la santé économiques des nations. 

 Dans ce cadre, la LSE/CEP utilise l’élasticité développée par Feyrer (2009) qui veut 
que l’augmentation d’1% du taux de croissance des exportations soit associée à une aug-
mentation du taux de croissance du PIB par habitant d’entre 0,5% et 0,75%. Comme les 
auteurs concluent que sortir de l’UE puis conclure un accord de libre-échange devrait di-
minuer le commerce britannique de 12,5%, cette élasticité implique que le choc sur le 
PIB britannique devrait se situer entre -6,3% et -9,5% lorsque les effets dynamiques de la 
réduction du commerce sont pris en compte.

� ��ViÌ�j}>À`]����/Ài>ÃÕÀÞ�Ã½j���}�i�`iÃ�V�ivwV�i�ÌÃ�`i��iÞÀiÀ� ­Óää�®�«�ÕÀ�V���Ã�À�
un chiffre plus proche de celui avancé dans Feyrer (2011) : entre 0,2 et 0,3 ce qui est d’ail-
leurs plus proche des de la borne inférieure des élasticités présentées par la littérature 
économique. Feyrer (2011) note dans cette recherche ultérieure que cette nouvelle caté-
gorie d’élasticités entend dissocier les effets directs du commerce sur la productivité sans 
prendre en compte des effets indirects encouragés par ailleurs comme l’investissement 
direct étranger et le transfert technologique, et qui constituaient presque la moitié du coef-
wV�i�Ì°�
�iâ����/Ài>ÃÕÀÞ�>Õ�Ì�Ì>�]�£¯�`i�V���iÀVi�i������Ã�`����Õi��i�*�	�`½i�ÌÀi�ä]Î¯�
et 0,4%.

 Dans l’étude du NIESR, l’élasticité utilisée de 0,25, c’est-à-dire le point médian de 
l’intervalle utilisé par HM Treasury. Ceci permet par exemple aux auteurs de conclure que 
la diminution du commerce dans le scénario « OMC + » mène à une diminution de la pro-
ductivité de 5%. Au total, chaque pourcentage de commerce en moins se traduit par la 
perte de 0,1% du PIB. De ce fait, les auteurs eux-mêmes caractérisent leur étude comme 
plus conservatrice, notamment en comparaison avec HM Treasury et la LSE/CEP. Les au-
ÌiÕÀÃ��ÕÃÌ�wi�Ì�j}>�i�i�Ì�ViÃ�j�>ÃÌ�V�ÌjÃ�«�ÕÃ�Àj`Õ�ÌiÃ�«>À��iÕÀ�Û����Ìj�`i��i�«>Ã�«Ài�`Ài�
en compte en compte les gains dynamiques du commerce (pris en compte par les autres 
jÌÕ`iÃ�����Ã�V��ÃiÀÛ>ÌÀ�ViÃ®°���Ã��ÕÃÌ�wi�Ì�Vi�V���Ý�i��Ã�Õ��}�>�Ì�µÕ½����½Þ�>�«>Ã�`i�ÛjÀ�Ì>L�i�
consensus des économistes sur les facteurs à la base de la bonne performance britannique 
en terme de productivité ces dernières années.

III. D. L’évolution de l’investissement direct étranger
 
 L’investissement direct étranger est un moteur important de nos économies mo-
dernes.  Il augmente le revenu national et a des effets positifs sur la productivité de l’éco-
nomie, car il permet la circulation des idées et de l’innovation et promeut les bonnes 
pratiques, ce qui améliore la productivité des entreprises. En plus d’améliorer la qualité 
managériale générale, l’investissement direct étranger augmente la capacité d’exportation 
des pays (OCDE, 2016).

 Le R-U est un pays au stock important d’investissement direct étranger, d’une valeur 
de 1035 milliards de livres sterling. Selon la Bank of England, presque 50% du stock d’in-
vestissement direct étranger au R-U (soit 496 milliards de livres) proviennent d’investisseurs 
UE. Parallèlement, 40% du stock d’investissement direct étranger britannique est en UE 
­	>����v�
�}�>�`]�Óä£È®°��i«Õ�Ã�«�ÕÃ�iÕÀÃ�>��jiÃ]��iÃ�yÕÝ�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`�ÀiVÌ�jÌÀ>�}iÀ�



65.i�ÌÀ>�Ì�>Õ�,�1�Ã��Ì�«�ÕÃ���«�ÀÌ>�ÌÃ�µÕi��iÃ�yÕÝ�Ã�ÀÌ>�Ì]�Vi�µÕ��V��ÌÀ�LÕi�`�ÀiVÌi�i�Ì�>Õ�
*�	�LÀ�Ì>���µÕi°�
�ÌÀi�Óääx�iÌ�Óä£{]��>�L>�>�Vi�i�ÌÀi�ViÃ�`iÕÝ�yÕÝ�jÌ>�Ì�`i�x{������>À`Ã�`i�
livres sterling – presque 3% du PIB britannique (ONS, 2016) (Emmerson, Johnson, Mitchell, 
& Phillips, 2016).  La Bank of England a d’ailleurs prévenu qu’un déclin soudain de l’inves-
tissement direct étranger entrant au R-U représenterait une menace importance pour l’éco-
����i�LÀ�Ì>���µÕi�iÌ�«À�Û�µÕiÀ>�Ì�`iÃ�`�vwVÕ�ÌjÃ�`i�w�>�Vi�i�Ì]�>ÛiV�`iÃ�Àj«iÀVÕÃÃ���Ã�
ÃÕÀ��i�Ì>ÕÝ�`i�V�>�}i]��i�«À�Ý�`iÃ�>VÌ�vÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ�iÌ��½��y>Ì����­	>����v�
�}�>�`]�Óä£�®°�
�>�Ã�ÀÌ�i�`Õ�,�1���«>VÌiÀ>�Ì��i�yÕÝ�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�i�ÌÀ>�Ì�iÌ�Ã�ÀÌ>�Ì�`Õ�,�1�>��Ã��µÕi��i�
ÃÌ�V��`j�D�«ÀjÃi�Ì�>Õ�,�1�«>ÀVi�µÕi�Vi�>�Ài�iÌÌÀ>�Ì�i��«�>Vi�`iÃ�ÀiÃÌÀ�VÌ���Ã�ÃÕÀ��iÃ���ÕÛi-
ments de capitaux, rendant l’investissement plus compliqué. Par ailleurs, la perte d’accès 
privilégié du R-U au Marché Commun ferait perdre au pays une partie de son attractivité 
pour les investisseurs étrangers (EY, 2018).

2TKUG�GP�EQORVG�FG�NC�FKOKPWVKQP�FG�NoKPXGUVKUUGOGPV�FKTGEV�ÅVTCPIGT
Organisation/Auteur Impact sur l’investissement direct étranger

Publications britanniques

HM Treasury (-10% ; -26%)

LSE/CEP -22%

NIESR (-10% ; -24%)

PwC -28%

Open Europe < (-1%)

�>�Ãwi�` < (-1%)

Publications internationales

OCDE (-10% ; -45%)

FMI (-2% ; -6%)

 Une importante partie des études britanniques prennent en compte l’effet de l’in-
vestissement direct étranger dans leur calcul des coûts économiques du Brexit.  La LSE/


*]�����/Ài>ÃÕÀÞ]��i� �
-,]�"«i��
ÕÀ�«i]��>�Ãwi�`�iÌ�*Ü
���Ìm}Ài�Ì��>�`����ÕÌ����`i�
l’investissement direct étranger dans leur calcul. Pour Pain & Young (2004), c’est même 
le principal coût que provoquera le Brexit. HM Treasury, le NIESR, la LSE/CEP et PwC 
concluent à qualitativement la même diminution de l’investissement direct étranger : entre 
-10% et -26% pour HM Treasury, entre -10% et -24% pour le NIESR, autour de -22% pour 
�>��-
É

*�iÌ�>ÕÌ�ÕÀ�`i��Ón¯�«�ÕÀ�*Ü
°�"«i��
ÕÀ�«i�iÌ��>�Ãwi�`�V��Ã�`mÀi�Ì�µÕi��½��-
vestissement direct étranger pourrait augmenter au R-U, dans l’éventualité où le pays en-
treprendrait une grande campagne de dérégulation de son économie en plus d’un accord 
commercial avantageux avec l’UE. Ces deux sources soulignent néanmoins que ce scénario 
iÃÌ�«iÕ�«À�L>L�i°��>�Ã�Ì�ÕÌ�>ÕÌÀi�V>Ã�`i�w}ÕÀi]�"«i��
ÕÀ�«i�V>�VÕ�i�µÕi��iÃ�ivviÌÃ�`Õ�
Brexit sur l’investissement direct étranger seront très limités, parce que les auteurs font 
l’hypothèse qu’en règle générale, l’investissement étranger supplante l’investissement do-
�iÃÌ�µÕi�iÌ��i�Ã½Þ�>��ÕÌi�«>Ã�Æ�Õ�i�`����ÕÌ����`i��½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`�ÀiVÌ�jÌÀ>�}iÀ�iÃÌ�`��V�
automatiquement compensé par une augmentation de l’investissement domestique et est 
donc sans impact sur le niveau d’investissement de l’économie. Seuls les Economists for 
Brexit n’incluent pas la diminution de l’investissement direct étranger comme un coût dans 
leur calcul car ils considèrent que celui qui été fait dans les secteurs auparavant protégés 
«>À��½
1�ÃiÀ>�Ài`�À�}j�ÛiÀÃ��iÃ�����ÕÛi>ÕÝ���ÃiVÌiÕÀÃ�µÕ��«�ÕÀÀ��Ì�yiÕÀ�À�>«ÀmÃ��i�	ÀiÝ�Ì°�



66. Les deux études internationales reprennent également ce coût, qui a une place im-
portante dans leur analyse de l’impact total sur le PIB. Aucune étude européenne n’intègre 
l’impact du Brexit sur l’investissement direct étranger dans ses calculs.

III. E. Les effets de la législation

 L’UE repose sur un corps de régulations et de directives créant un cadre législatif 
«�ÕÀ�Ì�ÕÌ�Õ�i�vÀ>�}i�`i�ÃÕ�iÌÃ�Ìi�Ã�µÕi��iÃ�`À��ÌÃ�Ã�V�>ÕÝ]��iÃ�ÃÌ>�`>À`Ã�i�Û�À���i�i�Ì>ÕÝ]�
la santé publique, la protection du consommateur, etc. En sortant de l’UE, le R-U ne devrait 
plus appliquer l’entièreté de ces textes. Néanmoins, à la fois l’adhésion à l’EEE et la conclu-
Ã����`½Õ��ÌÀ>�Ìj�`i���LÀi�jV�>�}i�>ÛiV��½1
�Ã�}��wiÀ>�i�Ì��i�ÀiÃ«iVÌ�`½Õ�i���«�ÀÌ>�Ìi�vÀ>V-
Ì����`i��>��j}�Ã�>Ì����iÕÀ�«ji��i]�>w��`i�V��ÃiÀÛiÀ�Õ��>VVmÃ�>Õ��>ÀV�j�
���Õ�°�
i�ÃÕ�iÌ�
a beaucoup nourri les débats entourant la question du Brexit. Les partisans du Leave le 
caractérisaient comme une possibilité de retour à du « self-government » et de couper les 
coûts et la charge administrative qui découlent de ces régulations. Les partisans du Remain 
suggéraient que peu importe la scénario de sortie, les entreprises britanniques devraient 
Ãi�V��v�À�iÀ�>ÕÝ�Àj}Õ�>Ì���Ã�
1�>w��`½Þ�iÝ«�ÀÌiÀ��iÕÀÃ��>ÀV�>�`�ÃiÃ]�µÕi��iÃ��>ÀV�jÃ�`iÃ�
L�i�Ã�iÌ�`Õ�ÌÀ>Û>���LÀ�Ì>���µÕi�jÌ>�i�Ì�`j�D�«>À����iÃ�«�ÕÃ�yiÝ�L�iÃ�`i��½"
�
�iÌ�µÕi�`��V]�
les gains potentiels à la dérégulation étaient dans tous les cas limités (Fooks & Mills, 2017). 
Plusieurs études ont donc intégré dimension de la législation à leur étude.

� �½jÌÕ`i�µÕ��>L�À`i�Vi�ÃÕ�iÌ�`i��>�v>X����>�«�ÕÃ�V��«�mÌi�iÃÌ�"«i��
ÕÀ�«i�­Óä£x®]�
µÕ��µÕ>�Ì�wi� �iÃ�V�×ÌÃ�iÌ� �iÃ�Lj�jwViÃ�`iÃ�£ää�`�ÀiVÌ�ÛiÃ�
1��iÃ�«�ÕÃ�V�×ÌiÕÃiÃ�«�ÕÀ� �i�
R-U. Les cinq plus coûteuses continueraient d’être d’application dans le cas d’une adhé-
Ã����`Õ�,�1�D��½


°��iÕÀ�>�>�ÞÃi�V��V�ÕÌ�µÕi��iÃ�Lj�jwViÃ�­xn]È������>À`Ã�`i���ÛÀiÃ�ÃÌiÀ���}®�
dépassent les coûts (33,3 milliards de livres) de ces régulations mais que des économies 
>��>�Ì��ÕÃµÕ½D�£Ó]n������>À`Ã�`i���ÛÀiÃ�«iÕÛi�Ì�kÌÀi�v>�ÌiÃ�i��ÃÕ««À��>�Ì�Õ�i�«>ÀÌ�i�`i�ViÃ�
régulations. PwC reprend ce chiffre et l’intègre à son calcul tout en précisant que rien 
n’annonce une volonté politique de réduire les droits des travailleurs ou les standards en-
vironnementaux et énergétiques en vigueur, principales cibles des économies proposées 
par Open Europe. En effet, les lois britanniques disposant des efforts climatiques du pays, 
des droits des travailleurs et des énergies renouvelables sont plus contraignantes que les 
`�ÀiVÌ�ÛiÃ�iÕÀ�«ji��iÃ�D�ViÃ�ÃÕ�iÌÃ�­�i«>ÀÌ�i�Ì�v�À�	ÕÃ��iÃÃ]�
�iÀ}Þ�E���`ÕÃÌÀ�>��-ÌÀ>Ìi}Þ]�
2019). La LSE/CEP argumente également qu’un tel chiffre est irréalisable, parce que l’éco-
����i�LÀ�Ì>���µÕi�iÃÌ�`j�D�Ài�>Ì�Ûi�i�Ì�«iÕ�Àj}Õ�ji�iÌ�µÕi��iÃ�`�ÀiVÌ�ÛiÃ�i��µÕiÃÌ������Ì�
reçu beaucoup soutien de la part de l’opinion publique britannique, et n’intègre pas cette 
dimension à ses calculs. L’OCDE avance le même argument, mais prend tout de même en 
compte dans ces calculs un relâchement des législations britanniques, avec un léger gain 
économique dû à l’impact positif sur la productivité.

 Les Economists for Brexit (2016), en se reposant sur les chiffres de Minford (2015),  
argumentent que déréguler l’économie apporterait d’importants gains économiques au 
R-U. L’importance de cette manne dans l’étude des Economists for Brexit est induite les hy-
«�Ì�mÃiÃ�µÕ½��Ã�«�Ãi�Ì�D�Vi�ÃÕ�iÌ�\�µÕi��i���Ûi>Õ�`iÃ�Àj}Õ�>Ì���Ã�
1�Û>�v�ÀÌi�i�Ì�>Õ}�i�-
ÌiÀ�«>À�>���iÕÀÃ°� ��Ã�>««��µÕi�Ì�i�ÃÕ�Ìi�ViÃ� Àj}Õ�>Ì���Ã�D�Õ����`m�i�jV�����µÕi�w}ÕÀ>�Ì�
Õ�i�jV�����i�«>Àv>�Ìi�i�Ì�ivwV>Vi]�Vi�µÕ��«À�`Õ�Ì�Õ��V�×Ì�jV�����µÕi������j}��}i>L�i�
(Sampson et al, 2019).

 Les études européennes ne prennent pas en compte l’effet potentiel d’une déré-
gulation de l’économie britannique. Pour le reste, les différentes études s’accordent à dire 



67.qu’une dérégulation pourrait potentiellement amener des gains économiques supplémen-
Ì>�ÀiÃ]��>�Ã��j}iÀÃ°��>�Ã�ÌÕ>Ì����`Õ�,�1]�jV�����i�`j�D�«iÕ�Àj}Õ�ji]�iÌ��i��>�µÕi�`i�Ã�Õ-
tien politique et publique pour l’abolition des régulations visées par les Brexiters rendent la 
matérialisation de ces gains peu probable.

III. F. Les effets de la migration

� /�ÕÌ�V���i��>�«À�L�j�>Ì�µÕi�`i��>�Àj}Õ�>Ì���]��i�ÃÕ�iÌ�`i��>���}À>Ì����vÕÌ�Õ��Ì�m�i�
récurrent du débat autour du Brexit. Le R-U connaît une migration croissante depuis plu-
Ã�iÕÀÃ�>��jiÃ�\��i�yÕÝ�`i�V�Ì�Þi�Ã�
1�>Þ>�Ì���}Àj�ÛiÀÃ��i�,�1�>�«�ÕÃ�µÕi�`�ÕL�j�>«ÀmÃ��½j�>À-
gissement de 2004, portant le nombre de travailleurs nés dans un autre Etat-Membre à 6% 
de l’emploi total britannique (PwC, 2016). Au total, 3,7 millions de citoyens EU originaires 
d’autres Etats-Membres vivaient au R-U en 2018 (ONS, 2018) et 1,2 millions de citoyens 
britanniques vivaient dans d’autres Etats-Membres (HM Treasury, 2016). En UE, la libre-cir-
culation des personnes est l’une des quatre libertés fondant le Marché Commun, et donne 
le droit aux citoyens EU de vivre et travailler dans le pays-membre de leur choix. De plus, 
les pays ayant adhéré à l’EEE ou ayant conclu un accord de libre-échange avec l’UE doivent 
également accepter la libre-circulation des personnes comme condition d’accès privilégié 
au Marché Commun. Toutefois, en dehors de ces deux scénarios, le R-U pourrait tout à fait 
`jV�`iÀ�`i��>��Ìi��À��i���Ûi>Õ�`i���}À>Ì����>VÌÕi���Õ�Ài�>��iÀ�Ã>�«���Ì�µÕi���}À>Ì��Ài�>w��
de réduire l’immigration. 

 Malgré la récurrence de ce thème dans les débats d’opinion publique, peu d’études 
ont pris ce facteur en compte dans leurs prévisions. Du côté britannique, seuls Open Eu-
rope et PwC incluent formellement cette dimension à leurs calculs. Parmi les publications 
internationales et européennes, seule l’OCDE reprend le changement de politique migra-
toire.
 
 Open Europe rappelle que le taux d’emploi des migrants européens est supérieur 
>Õ� Ì>ÕÝ�`½i�«����`iÃ���}À>�ÌÃ�����
1]� Vi�µÕ�� ÃÕ}}mÀi�µÕi� �iÃ���}À>�ÌÃ�
1�«À�wÌi�Ì�D�
�½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi°���Ã�V��V�Õi�Ì�µÕi�����ÌiÀ��½>ÀÀ�Ûji�`i��>���`½ ÕÛÀi�
1�Ài�`À>�Ì��i�
R-U moins compétitif en augmentant les salaires et les prix. HM Treasury, bien que n’in-
cluant pas la migration à son calcul chiffré, fait état de l’étude de la Bank of England (2015) 
qui explique que les travailleurs EU au R-U ont rempli des postes spécialisés dans les do-
�>��iÃ��/]�w�>�V�iÀ]�«�>À�>ViÕÌ�µÕi��Õ�i�V�Ài�Õ��ÛiÀÃ�Ì>�Ài]�Vi�µÕ��>�V��ÌÀ�LÕj�D��>�Ã«jV�>-
lisation du pays et l’amélioration de la productivité britannique. L’OCDE adopte également 
ce point de vue et s’attend à voir l’immigration baisser après le Brexit et causer un coût 
jV�����µÕi°�*Ü
�v>�Ì��½�Þ«�Ì�mÃi�µÕi��i�,�1�Ài�>��iÀ>�Ì�Ã>�«���Ì�µÕi���}À>Ì��Ài�>w��`i�
sélectionner les migrants EU et n’accueillir que ceux présentant les meilleures compétences 
au vu du marché du travail britannique, ce qui permettrait de diminuer les coûts liés à la 
baisse de la migration, sans les annuler totalement. Toutes les études font l’hypothèse que 
le stock de citoyens EU au R-U restera inchangé. De plus, bien que cet effet soit mentionné 
«>À�ViÀÌ>��Ã�>ÕÌiÕÀÃ]�>ÕVÕ�i�`iÃ�jÌÕ`iÃ��i�µÕ>�Ì�wi��iÃ�ivviÌÃ�`Þ�>��µÕiÃ�«�Ã�Ì�vÃ�`i��>�
migration sur la productivité nationale, pourtant démontrés par Rolfe et al (2013).

III. G. Les modèles macroéconomiques utilisés par les analystes

� *�ÕÀ�µÕ>�Ì�wiÀ��iÃ�ivviÌÃ�µÕ½>ÕÀ>�i�Ì��iÃ�`�vvjÀi�ÌÃ�ÃVj�>À��Ã�«�ÃÃ�L�iÃ�`Õ�	ÀiÝ�Ì]��iÃ�
différents auteurs ont du choisir une méthode économétrique pour tester chacun des futurs 
possibles. Deux tendances émergent des études que nous avons étudiées. 



68.� �½Õ�i�«>ÀÌ]�Õ�i��>��À�Ìj�`iÃ�jÌÕ`iÃ�­	iÀÌi�Ã�>���-Ì�vÌÕ�}]�Óä£x�Æ��-
É

*]�Óä£x�Æ�
�-
É

*]� Óä£È� Æ��>�Ãwi�`]� Óä£È� Æ��>ÞiÀ� iÌ� >�°]� Óä£n� Æ����v�À`]� Óä£x� Æ�"«i�� 
ÕÀ�«i]�
Óä£x� Æ� *Ü
]� ­Óä£È®� Æ� ,��>Ã�,��>}�Ã>]� Óä£È®� ÕÌ���Ãi�Ì� `iÃ���`m�iÃ� `�ÌÃ� `½
µÕ���LÀi��j-
néral Calculable (EGC). Ces modèles sont construits sur base d’un ensemble d’équations 
µÕ��w}ÕÀi�Ì��½jV�����i����`�>�i]�iÌ�«iÀ�iÌÌi�Ì�`½jÌÕ`�iÀ�V���i�Ì�`iÃ�V��VÃ�`>�Ã�Õ�i�
«>ÀÌ�i�`Õ���`m�i�Ãi�«À�«>}i�Ì�iÌ�>vviVÌi�Ì��½jV�����i��ÕÃµÕ½D�Vi�µÕ½i��i�>ÀÀ�Ûi�D���ÕÛi>Õ�
D��½jµÕ���LÀi�­/iÌ��Ü�E�-Ì��>��Û�V]�Óä£n®°�
iÃ���`m�iÃ�«iÀ�iÌÌi�Ì�`��V�`½iÃÌ��iÀ�D�µÕ���
ressemblera une économie dans le futur, en tenant compte des changements de politiques 
commerciales (Emmerson, Johnson, Mitchell, & Phillips, 2016). Les équations sur lesquelles 
Ài«�Ãi�Ì�ViÃ���`m�iÃ�ÀiymÌi�Ì��iÃ�Ì�j�À�iÃ�jV�����µÕiÃ�`Õ�V���iÀVi���ÌiÀ�>Ì���>��iÌ�ÃiÃ�
données empiriques et vont par exemple déterminer comment l’augmentation des tarifs 
��yÕi�Vi� �i�Û��Õ�i�`iÃ�L�i�Ã�jV�>�}jÃ� ­/iÌ��Ü�E�-Ì��>��Û�V]�Óä£n®°�
iÀÌ>��iÃ�ÛiÀÃ���Ã]�
comme celle utilisée par Open Europe (2015) et développée par le Global Trade Analysis 
Partnership (GTAP), dont l’utilisation est très répandue, commencent à être contestées du 
fait de leur manque de transparence analytique (Paczos, 2018). Minford utilise une version 
EGC développée par Cardiff University et PWC utilise son propre modèle EGC. 

 D’autre part, d’autres études (Baker et al, 2016 ; Ebell&Warren, 2016 ; HM Treasury, 
2016 ; OCDE, 2016 ; Pain&Young, 2004 ; Vandenbussche et al, 2017) ont utilisé des mo-
dèles économétriques dits gravitationnels, référence initialement développée par le prix 
Nobel d’Economie Jan Tinbergen. Ces modèles reposent en plus grande partie sur les 
données empiriques pour modéliser les relations commerciales entre deux économies. Ils 
décrivent les liens commerciaux entre deux pays comme étant parallèles à ceux qui dé-
VÀ�Ûi�Ì� �>� }À>Û�Ìj� i�ÌÀi�`iÕÝ��L�iÌÃ� Ãi���� �iÃ� ���Ã� `i� �>� «�ÞÃ�µÕi� q�`j«i�`>�Ì�`i� �iÕÀÃ�
masses relatives et de la distance entre eux. En d’autres mots, le volume de commerce 
entre deux pays augmente en proportion de leur PIB et diminue en fonction de la distance 
}j�}À>«��µÕi�µÕ���iÃ�Ãj«>Ài�­"vwVi�v�À�	Õ`}iÌ�,iÃ«��Ã�L���ÌÞ]�Óä£n®°�
i�>�Ã�}��wi�j}>�i-
ment qu’un changement dans la productivité ou la production d’un pays dus à des chocs 
macroéconomiques a des conséquences plus importantes pour des partenaires commer-
ciaux géographiquement rapprochés (Vitek, 2015). La relation gravitationnelle caractérise 
les échanges entre partenaires commerciaux naturels. Les études emploient ce modèle 
gravitationnel pour prédire l’impact des barrières à l’échange sur le volume des échanges, 
�iÃ�yÕÝ�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�iÌ��>�«À�`ÕVÌ�Û�Ìj�`>�Ã��i�,�1°�
iÃ�V�>�}i�i�ÌÃ�Ã��Ì�i�ÃÕ�Ìi���-
corporés dans un modèle économique du pays et de ses diverses relations avec le reste du 
monde. Les modèles gravitationnels ont émergé de l’étude empirique des données récol-
tées sur le commerce international, et sont donc par essence préexistant à toute théorie 
économique. Il a cependant été récemment montré qu’on pouvait déduire ces modèles de 
ViÀÌ>��iÃ�Ì�j�À�iÃ�jV�����µÕiÃ� ­/iÌ��Ü�E�-Ì��>��Û�V]�Óä£n®°��Õ�V�Ìj�>�}�>�Ã]� �iÃ�jÌÕ`iÃ�
ayant opté pour un modèle gravitationnel ont employé la version NiGEM pour prédire les 
V��ÃjµÕi�ViÃ�`Õ�V���iÀVi�iÌ�`iÃ�yÕÝ�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`>�Ã��½jV�����i°

� �i� ��
��«iÀ�iÌ�`½jÌÕ`�iÀ�V���i�Ì��>�ÀiV��w}ÕÀ>Ì����`iÃ���i�Ã�V���iÀV�>ÕÝ���-
pacte le volume de commerce et l’investissement direct étranger grâce à des données 
empiriques. Ces deux effets ont eux-mêmes une conséquence sur la productivité nationale, 
dont la croissance  ralentit dans le cas du Brexit. Ces trois effets sont ensuite insérés dans 
un modèle macroéconomique plus large pour mesurer leur impact sur la croissance de la 
«À�`ÕVÌ���� �>Ì���>�i� iÌ� jÌÀ>�}mÀi� ­/iÌ��Ü�E� -Ì��>��Û�V]� Óä£n®°� ,��>Ã�,��>}�Ã>Ã� ­Óä£È®�
critique l’utilisation de ce modèle dans son étude sur le Brexit car il le décrit comme étant 
un « modèle macroéconomique global », pas conçu pour étudier des changements de 
politique commerciale. Les chocs sur le commerce et la productivité dans ce modèle sont 



69.dérivés d’autres sources et pas des changements inhérents au Brexit lui-même. Ce modèle 
convient néanmoins pour étudier l’impact du Brexit sur d’autres facteurs de l’économie, 
tels que la migration ou l’investissement direct étranger.

 L’avantage de ce modèle est sa proximité des faits grâce à sa large base empi-
rique, par opposition aux EGC, beaucoup plus enracinés dans les théories économiques. 
Les EGC avaient été critiqués pour leurs hypothèses parfois largement irréalistes, comme 
l’homogénéité totale des biens, ce qui donnait notamment un poids extrême aux tarifs et 
�i�Ãi�ÛjÀ�w>�Ì�«>Ã�`>�Ã��i����`i�Àji�°��iÃ���`m�iÃ�}À>Û�Ì>Ì����i�Ã�>Û>�i�Ì�«>���j�D�Vi�>�i��
reposant beaucoup plus largement sur les données empiriques du commerce international. 
Cependant, l’utilisation du NiGEM peut être critiquée pour l’application qu’elle fait des 
`���jiÃ�`Õ�«>ÃÃj�«�ÕÀ��>�«ÀjÛ�Ã����`½Õ��jÛj�i�i�Ì�i�V�Ài��>�>�Ã�ÛÕ�q��i�ÀiÌÀ>�Ì�`½Õ��
Ì>Ì�
Membre de l’UE (Emmerson, Johnson, Mitchell, & Phillips, 2016). L’incertitude autour des 
prédictions générées par ce modèle augmente de ce fait.

 La LSE/CEP utilise une version du modèle d’EGC plus sophistiquée, appelée « quan-
Ì�Ì>Ì�Ûi�ÌÀ>`i���`i�Ã����Õ���ÃÌÀÕVÌÕÀ>��}À>Û�ÌÞ���`i�Ã���­"vwVi�v�À�	Õ`}iÌ�,iÃ«��Ã�L���ÌÞ]�
2018) et qui lui incorpore les caractéristiques du modèle gravitationnel, en donnant plus 
d’importance aux équations provenant de données empiriques qu’aux équations dérivées 
`iÃ� Ì�j�À�iÃ� jV�����µÕiÃ� ­
��iÀÃ��]� ����Ã��]���ÌV�i��]� E� *�����«Ã]� Óä£È®°� �� Vi� ÃÕ�iÌ]�
Mayer et al. (2018) saluent dans leur étude l’importante contribution de Costinot et Rodri-
guez-Clare (2014)

 Notons que le Pr. Minford a déclaré que la version du modèle EGC de Cardiff Uni-
versity fournissait de meilleures prévisions des dynamiques du commerce britannique que 
�>�ÛiÀÃ�����/Ƃ*�q�Ã>�Ã�`�Ài�«�ÕÀµÕ���q�iÌ�>Û>�Ì�µÕ>��wj��i���`m�i�ÕÌ���Ãj�«>À����/Ài>ÃÕÀÞ�
(2016) d’ « ensemble de corrélations (…) qui sont maintenant reconnues comme n’ayant 
>ÕVÕ�i�Û>�iÕÀ�«Àj`�VÌ�Ûi���­���v�À`]�Óä£n®°� j>�����Ã]����Ãi�L�i�µÕi�Vi��i�Ã��Ì�w�>�i�i�Ì�
pas tant la différence entre modèles économétriques qui explique la différence d’amplitude 
entre les prédictions des différentes parties, mais la différence des hypothèses de travail.

� /�ÕÌiÃ��iÃ�jÌÕ`iÃ�Ã½>VV�À`i�Ì�ÃÕÀ��i�v>�Ì�µÕi�«�ÕÃ�`i�L>ÀÀ�mÀiÃ�D��½jV�>�}i�Ã�}��wi�
moins d’échanges en termes absolus. Une diminution du volume des échanges est simi-
lairement associée à une croissance économique réduite. Ce qui distingue les analyses 
de l’impact du Brexit sur le commerce est plutôt comment le Brexit impacte les barrières 
à l’échange. C’est cette différence fondamentale qui éloigne l’analyse des Economists for 
	ÀiÝ�Ì]��>�Ãwi�`�iÌ�"«i��
ÕÀ�«i�`iÃ�>ÕÌÀiÃ]�V>À���Ã�i�Û�Ã>}i�Ì��i�	ÀiÝ�Ì�V���i��½�ÕÛiÀÌÕÀi�
de l’économie britannique au commerce international, et pas comme une fermeture au 
commerce UE. Ils font également l’hypothèse que le monde s’ouvrira en retour au com-
�iÀVi�>ÛiV� �i�,�1°�/�ÕÌiÃ� �iÃ�>ÕÌÀiÃ�jÌÕ`iÃ� v��Ì� �½�Þ«�Ì�mÃi�µÕi� �i�	ÀiÝ�Ì� Ã�}��wiÀ>�i��
l’espèce une réduction de l’ouverture du R-U au commerce international. C’est notamment 
cette divergence de direction de l’hypothèse fondamentale qui explique la différence si 
ample entre la prédiction d’Economists for Brexit et toutes les autres, et pas les rouages 
de modèles économétriques différents. Minford lui-même fera l’exercice d’entrer les pa-
ramètres et les hypothèses du scénario d’Economists for Brexit dans le modèle GTAP, et 
obtiendra une augmentation du PIB britannique de 2% (Minford, 2018), résultat qualitative-
ment plus proche de sa première estimation que des estimations des autres études utilisant 
ce modèle.

III. H. Les auteurs



70. Parmi les auteurs britanniques, on peut distinguer deux groupes. Le premier est 
V��ÃÌ�ÌÕj�`iÃ�Ã�ÕÀViÃ�µÕi��½���«iÕÌ�µÕ>��wiÀ�q�v>ÕÌi�`½Õ��ÌiÀ�i�����Ã�V����Ìj�q�`½��ÃÌ�-
tutionnelles ; HM Treasury, la LSE/CEP, le NIESR et PwC. Ceux-ci ont étudié les scénarios 
les plus réalistes en employant des méthodes reconnues par leurs pairs, dont les résultats 
sont quantitativement comparables et dont le message est qualitativement identique. Le 
ÃiV��`�}À�Õ«i]�«�ÕÃ��`j���}�µÕi�i�Ì�}Õ�`j]�iÃÌ�V��ÃÌ�ÌÕj�`i��>�Ãwi�`�­Óä£{®�iÌ�"«i��
Europe (2016) qui modélisent un accord de sortie sur mesure pour le R-U tout en recon-
naissant qu’il est improbable. Ces deux sources proposent également un scénario central 
dans lequel le Brexit a un impact situé dans un intervalle centré sur 0%, tout en prévenant le 
lecteur que la marge d’erreur empêche de savoir si la réalité sera en-dessous ou au-dessus. 
On peut questionner l’éthique de ces deux études, dont le message est en l’essence que si 
le R-U n’atteint l’accord dont il rêve ou s’il n’y a pas d’accord du tout, alors c’est compliqué 
de prévoir si le Brexit sera positif ou négatif pour l’économie.
�iÃ�«ÕL��V>Ì���Ã���ÌiÀ�>Ì���>�iÃ�µÕi���ÕÃ�>Û��Ã�jÌÕ`�jiÃ�Ài���}�i�Ì�i��iÃÃi�Vi��i�}À�Õ«i�
institutionnel anglais dans leur rigueur d’analyse et l’étendue des facteurs économiques 
qu’elles intègrent à leur calcul. En effet, les sources britanniques et internationales quan-
Ì�wi�Ì�Õ��jÛi�Ì>���`i�V��ÃjµÕi�ViÃ�jV�����µÕiÃ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�Li>ÕV�Õ«�«�ÕÃ��>À}i�µÕi��iÃ�
études européennes. Parmi celles-ci, seul le Bertelsmann Stiftung (2015) reprend une autre 
variable que le commerce. En ce sens, les études européennes s’attaquent à la part du lion 
– la plus certaine - des conséquences économiques du Brexit. En comparaison, les études 
britanniques essayent d’envisager une image plus large, dans laquelle le facteur politique 
>ÕÀ>�Õ��À��i���«�ÀÌ>�Ì�D���ÕiÀ�«�ÕÀ�`jÌiÀ���iÀ��iÃ�ÀiÌ��LjiÃ�jV�����µÕiÃ°

 Les Economists for Brexit représentent une exception, et à ce titre, une catégorie 
`½>ÕÌiÕÀÃ�D�«>ÀÌ°��>�Ã��iÕÀ�jÌÕ`i]���Ã��i�«Ài��i�Ì�i��V��«Ìi�µÕ½Õ��ÃiÕ��ÃVj�>À��]��Õ`�V�iÕ-
sement nommé Britain Alone. Comme nous l’avons abordé avec Sampson et al. (2016), la 
réalisation de ce scénario est hautement improbable et les conséquences qu’il implique 
pour l’économie britannique, peu enviables. D’un point de vue purement économique, l’ar-
}Õ�i�Ì�`i��>�Ãwi�`]�µÕ��ÛiÕÌ�µÕi�`iÃ�«À�Ý�`i�«À�`Õ�ÌÃ�jÌÀ>�}iÀÃ�«�ÕÃ�L>Ã�>�m�i�Ì�«�ÕÃ�
de compétition et améliore grâce à cela la productivité nationale, fait sens. Néanmoins, 
�>�ÃV�i�Vi�jV�����µÕi�iÌ��iÃ�`���jiÃ�ÕÌ���ÃjiÃ�«�ÕÀ�i��µÕ>�Ì�wiÀ��iÃ�ÀiÌ��LjiÃ�Ã��Ì�`j-
passées. Il semble qu’il surestime la chute induite des prix domestique et l’élan que cela 
redonnerait au PIB britannique. Il ne tient également pas compte de la chute de commerce 
avec le bloc UE. Par ailleurs, l’étude chiffrée Minford (2015) sur laquelle se basent les Eco-
nomists for Brexit n’est plus disponible en accès libre, à l’inverse des études de toutes les 
autres parties, ce qui empêche une révision par les pairs ultérieure. Cela ne fait que souli-
gner, en plus de tous les problèmes qui sous-tendent potentiellement leur étude, la volon-
té des auteurs de garder leurs développements économiques opaques et va à l’encontre 
des pratiques de la recherche cumulative. Tout ceci rend cette publication indéfendable, 
bien qu’elle ait constitué une arme de choix dans la campagne des Brexiters. On peut sans 
risque supposer qu’elle fut principalement écrite pour servir des desseins idéologiques et 
semer le trouble par rapport à la véritable désirabilité du Brexit d’un point de vue écono-
mique.
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IV. 1. Evolution de l’économie britannique et réalisation des prédictions à court terme

� �½iÝiÀV�Vi�V��Ã�ÃÌ>�Ì�D�>�>�ÞÃiÀ�Vi�µÕi��i�	ÀiÝ�Ì�>�`j�D�V�×Ìj�D��½jV�����i�LÀ�Ì>�-
nique est intéressant et permet d’entrevoir la direction dans laquelle il emmène le R-U. 
Malheureusement, il ne saurait pas pleinement s’inscrire dans la ligne de ce que nous avons 
étudié plus haut. En effet, à l’heure de mettre ce mémoire sous presse, le Brexit – peut 
importe sa forme – n’a effectivement pas encore eu lieu. Or, les études sur lesquelles nous 
��ÕÃ�Ã���iÃ�«i�V�jiÃ�ÌÀ>�Ìi�Ì��>��À�Ì>�Ài�i�Ì�`i��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi�D����}�ÌiÀ�i]�
après que le Brexit soit entré en vigueur. Nous pouvons cependant évaluer la qualité des 
prédictions sur les effets à court terme du vote pour le Brexit, et plus particulièrement de 
l’incertitude sur l’économie britannique.

 Alors que les études sur lesquelles nous nous sommes penchées modélisent le coût 
`Õ�	ÀiÝ�Ì�>�«À��À�]��i�ÀiVÕ��µÕi���ÕÃ�V���i�X��Ã�D�>Û��À�«>À�À>««�ÀÌ�D��Õ���Óä£È�«iÀ�iÌ�
à la science économique de mesurer a posteriori le coût du Brexit depuis cette époque. 
Calculer précisément le coût actuel du Brexit revient à simuler un « baseline scenario » 
Ã>�Ã�	ÀiÝ�Ì�iÌ�D��iÃÕÀiÀ��>�`jÛ�>Ì����`Õ�,�1�«>À�À>««�ÀÌ�D�ViÌÌi�ÌÀ>�iVÌ��Ài�`i«Õ�Ã��i�Àivi-
Ài�`Õ��`i��Õ���Óä£È°�	�À��iÌ�>�°�­Óä£�®�Ãi�Ã��Ì�«ÀkÌjÃ�D��½iÝiÀV�Vi�i��VÀj>�Ì�Õ����}>À�Ì��i�
w}ÕÀ>�Ì�Õ��`�ÕL�i�`i��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi�D�«>ÀÌ�À�`i�`���jiÃ�`i��½"
�
°��i�*�	�`i�
Vi����Õ�i>Õ�LÀ�Ì>���µÕi���ÃÕ�Ì�µÕ>Ã��iÝ>VÌi�i�Ì��½jÛ��ÕÌ����`Õ�ÛjÀ�Ì>L�i�*�	�`Õ�,�1�i�ÌÀi�
le premier quadrimestre de 1995 et le premier quadrimestre de 2016. Il continue ensuite 
Ã>�«À�}ÀiÃÃ����V���i�Ã���i�ÀiviÀi�`Õ���½>Û>�Ì��>�>�Ã�iÕ���iÕ]�Vi�µÕ����ÕÃ�«iÀ�iÌ�`i�V��-
«>ÀiÀ��½jÛ��ÕÌ����`Õ�*�	�LÀ�Ì>���µÕi�«>À�À>««�ÀÌ�D�ViÌÌi�L>Ãi���i°�Ƃ��Ã�]�D��>�w���>��Óä£�]��i�
PIB britannique réel était plus bas de 2,1% par rapport à celui du double, pour une perte 
cumulative de 50 milliards de livres sterling, soit autour de 350 millions de livres perdues 
«>À�Ãi�>��i°�
��`½>ÕÌÀiÃ���ÌÃ]�i��ÌÀ��Ã�>�Ã]��i�	ÀiÝ�Ì�>�`j�D�V�×Ìj�D��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi�
5 ans de contribution nette au budget européen, alors le Brexit lui-même n’est pas encore 
arrivé. En suivant les prévisions économiques de l’OCDE, Born et al. (2019) estiment que la 
«iÀÌi�`i�«À�`ÕVÌ����`iÛÀ>�Ì�Ãi�«�ÀÌiÀ�D�{¯�D��>�w��`i�ÓäÓä°��iÕÝ�iÝ«��V>Ì���Ã�«iÕÛi�Ì�kÌÀi�
données pour comprendre cette diminution du PIB. D’une part l’incertitude importante au 
R-U, qui retarde les décisions de consommation et d’investissement. Le déclin de ces deux 
V��«�Ã>�ÌiÃ���«�ÀÌ>�ÌiÃ�`i��>�`i�>�`i�>}Àj}ji�>Û>�Ì�`j�D�ÀiÌÀ>�V�j��i�*�	�`½£¯�D��>�w��
du troisième quadrimestre de 2017. D’autre part, les agents économiques anticipent que 
les standards de vie devraient diminuer après le Brexit, à cause de la diminution du com-
merce avec le continent qui devrait appauvrir le R-U (Born, Muller, Schularick, & Sedlacek, 
2019).

 Sur deux années et trois-quarts, la perte de PIB cumulée a donc été de 2,1% ce qui 
représente une perte de 0,8% de PIB annuelle ou 18 milliards de livres sterling perdues par 
>�°�
i�>�Ài����Ì�i���½iÃÃi�Vi��iÃ�«Àj`�VÌ���Ã�`Õ� �
-,°����/Ài>ÃÕÀÞ�iÌ��½"
�
�Ã��Ì�Õ��«iÕ�
en excès par rapport à ce qui est constaté à l’heure actuelle. PwC est en peu en dessous, 
même s’il est dans le bon qualitativement. La prédiction du FMI est en deçà de la valeur 
observée, même dans le cas de leur scénario pessimiste présentant une incertitude impor-
tante.

%QORCTCKUQP�FW�EQ×V�ÅEQPQOKSWG�FG�NoKPEGTVKVWFG�QDUGTXÅG�RCT�TCRRQTV�CWZ�RTÅFKE�
VKQPU
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Organisations Coût économique/an (% 

PIB) Valeur observée/an
Publications britanniques

HM Treasury -1%

-0,8%

NIESR (-0,6% ; -0,8%)

PwC (-0,5% ; -0,65%)

Publications internationales

OCDE -1%

FMI (-0,25% ; -0,5%)

 La même méthodologie du « double britannique » a été utilisée par Breinlich et al. 
­Óä£�®�«�ÕÀ�jÛ>�ÕiÀ��½��«>VÌ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�ÃÕÀ��½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`�ÀiVÌ�jÌÀ>�}iÀ�i�ÌÀi��Õ���Óä£È�iÌ�
>Õ��ÕÀ`½�Õ�°�*�ÕÀ�Vi��Õ�i>Õ�jV�����µÕi]��iÃ�yÕÝ�i�ÌÀ>�Ì�iÌ�Ã�ÀÌ>�Ì�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`�ÀiVÌ�
jÌÀ>�}iÀ�>«ÀmÃ��Õ���Óä£È�ÀiÃÌi�Ì�>Õ��k�i���Ûi>Õ�µÕ½i��Óä£{�iÌ�Óä£x°��½jÛ��ÕÌ����Àji��i�iÃÌ�
�j>�����Ã�Ì�ÕÌi�>ÕÌÀi°��iÃ�yÕÝ�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`�ÀiVÌ�jÌÀ>�}iÀ�`Õ�,�1�ÛiÀÃ��½1
���Ì�>Õ}-
menté de 12% par rapport à l’alternative sans Brexit, pour une valeur additionnelle de 8,3 
�����>À`Ã�̀ i���ÛÀiÃ�D��>�w��Óä£n°��i�«�ÕÃ]��>�«iÀÃ�ÃÌ>�Vi�̀ i��½jV>ÀÌ�i�ÌÀi��i�̀ �ÕL�i�LÀ�Ì>���µÕi�
iÌ��½jV�����i�Àji��i�ÃÕ}}mÀi�µÕi����½ivviÌ�ÀiviÀi�`Õ�����i�Ã½iÃÌ�«>Ã�i�V�Ài�iÃÃ�Õvyj°�	Ài��-
lich et al. (2019) estiment que l’augmentation de l’investissement direct étranger sortant du 
,�1�ÛiÀÃ��½
1�`iÛÀ>�Ì�Ãi�«�ÕÀÃÕ�ÛÀi�>«ÀmÃ��½i�ÌÀji�i��Û�}ÕiÕÀ�`Õ�	ÀiÝ�Ì°��iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�>��ÕÌi�Ì�
que les données suggèrent que ces 8,3 milliards sont de l’investissement « perdu » pour 
le R-U, puisque cet argent n’aurait pas été investi sur le continent si le Leave n’avait pas 
gagné le referendum. On peut néanmoins argumenter que cet argent n’aurait pas été in-
vesti du tout dans ce scénario. Dans tous les cas, c’est une somme importante qui n’a pas 
jÌj���ÛiÃÌ�i�>Õ�,�1°��½jÌÕ`i�Ã�Õ��}�i�j}>�i�i�Ì�µÕi��½��«�ÀÌ>�Ìi��>��À�Ìj�`i�ViÌ���ÛiÃÌ�Ã-
sement a été fait dans le domaine des services, et pas dans le secteur manufacturier. Ceci 
ÀiymÌi�Ãi�����iÃ�>ÕÌiÕÀÃ��>�«À��À�Ìj�`���ji�D�Vi�ÃiVÌiÕÀ�«>À��i�}�ÕÛiÀ�i�i�Ì�LÀ�Ì>���µÕi�
lors des négociations, en faisant le choix de sortir du Marché Commun et en se concentrant 
sur la libre-circulation des marchandises. L’évolution de l’investissement direct étranger 
permet également à l’étude conclure qu’il n’y pas de trace de « Global Britain », modèle 
qui avait été plébiscité par May et qui entendait relancer les liens commerciaux entre le 
R-U et d’autres pays non-UE. Dans les faits, les dynamiques d’investissement britanniques 
n’ont pas changé après le referendum dans les pays de l’OCDE non-membre UE, pour 
�iÃµÕi�Ã��iÃ�yÕÝ�ÀiÃÌi�Ì�ÃÌ>L�iÃ°����>�i�i�Ì]� �iÃ�>ÕÌiÕÀÃ�Ãi�«i�V�i�Ì�ÃÕÀ��½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�
direct étranger UE au R-U. Depuis le referendum, l’investissement direct étranger entrant 
>Õ�,�1�`i«Õ�Ã��i�V��Ì��i�Ì�>�`����Õj�`i�££¯�«>À�À>««�ÀÌ�>Õ���Ûi>Õ�`iÃ�yÕÝ�`Õ��Õ�i>Õ�
économique. Cela représente 3,5 milliards de livres d’investissement perdus. Ces résul-
Ì>ÌÃ�Ã��Ì�V��jÀi�ÌÃ�>ÛiV��½�`ji�µÕi��iÃ�wÀ�iÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ�iÌ�iÕÀ�«ji��iÃ�`j«�>Vi�Ì��iÕÀ�
production parce qu’elles anticipent que le Brexit va augmenter les barrières à l’échange, 
à la libre-circulation des personnes et rendre le R-U moins accueillant pour les entreprises 
étrangères (Breinlich, Leromain, Novy, & Sampson, 2019).

 Crowley et al. (2019) se sont penchés sur l’impact de l’incertitude liée au Brexit 
sur les exportations britanniques. Leur étude constate que de l’incertitude concernant la 
politique commerciale future d’un pays impacte les décisions des entreprises nationales 
iÝ«�ÀÌ>�ÌiÃ�iÌ�`jV�ÕÀ>}i��iÃ�wÀ�iÃ�V>�`�`>ÌiÃ�D��½iÝ«�ÀÌ>Ì����`½ivviVÌ�Ûi�i�Ì�i�ÌÀiÀ�ÃÕÀ�
�iÃ��>ÀV�jÃ� ��ÌiÀ�>Ì���>ÕÝ°� �iÃ� >ÕÌiÕÀÃ� V>�VÕ�i�Ì�µÕ½i��Óä£È]� �iÃ� wÀ�iÃ� V���i�X>�Ì� D�
exporter étaient 5% en dessous du nombre qu’elles auraient été s’il n’y avait pas eu de 



73.referendum. Parallèlement, 6,1% en plus de compagnies ont arrêté d’exporter en EU par 
À>««�ÀÌ�D�Õ��ÃVj�>À���Ã>�Ã�ÀiviÀi�`Õ�°� j>�����Ã]�V���i�ViÃ���ÕÛi��iÃ�wÀ�iÃ�iÝ«�À-
tantes ne sont pas importantes en termes de valeur exportée, une grande variation dans 
les entrées et les sorties des marchés internationaux n’a pas un impact sensible sur les ex-
portations agrégées nationales. En 2016, les auteurs estiment cet effet entre -0,3% et -2,1% 
des exportations britanniques. L’incertitude ne semble pour le moment impacter que ceux 
qui auraient voulu commencer à commercer avec l’UE, en décourageant cette décision 
(Crowley, Exton, & Han, 2019). Ceci semble suggérer que ce n’est qu’à long terme et après 
�½i�ÌÀji�i��Û�}ÕiÕÀ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�µÕi��i�V���iÀVi�LÀ�Ì>���µÕi�ÃiÀ>�Ã�}��wV>Ì�Ûi�i�Ì���«>VÌj°

 Les taux de migration UE vers le R-U ont également changé depuis le referendum de 
�Õ���Óä£È°�-i�����iÃ�`���jiÃ�Óä£n�`Õ�"vwVi�v�À� >Ì���>��-Ì>Ì�ÃÌ�VÃ�­" -®]��i�Ã��`i���}À>-
toire a diminué de 70% depuis le referendum et est à son niveau le plus bas depuis 2009 
(ONS, 2019). Le Migration Observatory de l’Université d’Oxford souligne que ces chiffres 
traduisent une tendance nette : que le R-U n’est plus une destination aussi attirante pour 
les migrants EU qu’il y a quelques années, notamment à cause du fait du climat d’instabilité 
politique que le Brexit a instauré et qui a été maintenu par le Livre Blanc du gouvernement 
britannique sur l’immigration, et de la dépréciation de livre sterling, qui a rendu les salaires 
moins attractifs (Sumption, 2019).

 Finalement, la période après le referendum n’a pas vu le leadership britannique 
argumenter en faveur d’une large dérégulation de l’économie du pays, comme le préconi-
Ã>�i�Ì��>�Ãwi�`�­Óä£{®]�"«i��
ÕÀ�«i�­Óä£È®�iÌ�
V�����ÃÌÃ�v�À�	ÀiÝ�Ì�­Óä£È®°�
ƂÕ���iÕ�`i�Vi�>]��i�
ÕÀ�«i>��1�����­7�Ì�`À>Ü>�®�ƂVÌ�Óä£n]�µÕ��>�jÌj�>««À�ÕÛj��i�ÓÎ��Õ���
Óä£n]�«ÀjÛ��Ì�µÕi��½i�Ãi�L�i�`iÃ�ÌiÝÌiÃ��ÕÀ�`�µÕiÃ�`jÀ�ÛjÃ�`Õ�`À��Ì�iÕÀ�«ji��ÃiÀ��Ì�«Àj-
servés et intégrés au corpus législatif britannique. 

� �i�}�ÕÛiÀ�i�i�Ì�Ã�Õ��}�>�Ì�`>�Ã�Ã�����ÛÀi�	�>�V�D�Vi�ÃÕ�iÌ�V½jÌ>�Ì� �>�ÃiÕ�i� v>X���
d’assurer le maintien de l’intégrité des lois britanniques lors de la sortie du R-U de l’UE et 
de conserver le plus possible une convergence des standards UK-UE (Department for Exi-
ting the European Union, 2017). En plus de montrer qu’il n’y a pas de volonté importante 
de déréguler massivement à l’aube du Brexit, ce geste montre également que le problème 
dans l’opinion publique ne semble pas être la teneur des textes en soi, mais la souveraineté 
du parlement britannique.

IV. 2.  Analyse des anticipations dans deux secteurs industriels

IV. 2. A. Le secteur pharmaceutique

 Le Brexit pose d’importantes questions stratégiques aux entreprises ayant des acti-
vités transnationales UE-R-U. Parmi ces entreprises, certains secteurs seront plus touchés 
que d’autres ; le Brexit menace par exemple particulièrement la continuité des opérations 
du secteur pharmaceutique, qui a commencé à repenser le déploiement de ses centres de 
recherche et de production dans le cadre de réévaluation des chaines logistiques.

 Plus de la moitié des médicaments consommés au R-U proviennent de l’UE et fran-
chissement actuellement la frontière britannique librement (Andalo, 2017). Chaque mois, 
45 millions de paquets de médicaments sont fournis par le R-U à l’UE/l’EEE, avec 37 millions 
de paquets envoyés par l’UE/EEE vers le R-U (EFPIA, 2017). Dans le cas d’un no-deal Brexit, 
de sérieuses perturbations et retards seront probablement à prévoir dans l’acheminement 
`iÃ��j`�V>�i�ÌÃ�ÛiÀÃ��i�,�1°��½>��`iÀ��iÀ]��i�}�ÕÛiÀ�i�i�Ì�LÀ�Ì>���µÕi�>�`½>���iÕÀÃ�i�����Ì�



74.�iÃ�V��«>}��iÃ�«�>À�>ViÕÌ�µÕiÃ�D�>Õ}�i�ÌiÀ��iÕÀÃ�ÃÌ�V�Ã�`½ÕÀ}i�Vi]�>w��`i�«�ÕÛ��À�v>�Ài�
face à des délais de six semaines supplémentaires (Hirschler, 2018). Si le R-U sort de l’UE, 
ÃiÃ�iÝ«�ÀÌ>Ì���Ã�`i�V��«�ÃjÃ�V����µÕiÃ�ÃiÀ��Ì�ÃÕ�iÌÃ�D�`iÃ�V��ÌÀ��iÃ�>ÕÝ�vÀ��Ì�mÀiÃ�iÌ�D�
des tarifs européens autour de 4,6% (AmCham EU, 2014, p. 7).

 En Belgique, le secteur pharmaceutique est un moteur important de l’économie. Le 
pays offre un environnement propice à l’innovation grâce aux collaborations entre compa-
gnies privées et universités, en plus d’un écosystème d’entreprises spécialisées dans les 
fonctions de support. La Belgique a des liens commerciaux importants avec le R-U dans ce 
secteur: chaque année, 11% des exportations pharmaceutiques belges (4,3 milliards d’eu-
ros) vont vers le R-U, tandis que 2% des importations pharmaceutiques belges (670 millions 
d’euros) en proviennent. Devant l’importance de ce commerce, de la nature intégrée des 
V�>��iÃ���}�ÃÌ�µÕiÃ�`>�Ã�Vi�ÃiVÌiÕÀ�iÌ��>��>ÌÕÀi�Ã«jV�wµÕi�`iÃ�L�i�Ã�jV�>�}jÃ]�«�>À�>°Li�
(l’Association générale de l’industrie et du médicament) ainsi que l’EFPIA (la European Fe-
deration of Pharmaceutical Industries and Associations) ont milité pour un retrait ordonné 
du R-U, avec un accord permettant de ne pas perturber l’approvisionnement des médica-
ments. De plus, la Belgique est un hub important dans l’exportation des produits pharma-
ceutiques européens vers le reste du monde. Le pays s’est spécialisé dans l’expédition de 
ViÃ�«À�`Õ�ÌÃ]�µÕ���jViÃÃ�Ìi�Ì�Õ��V��`�Ì����i�i�Ì�iÌ�Õ�i��>��«Õ�>Ì����Ã«jV�wµÕiÃ�`ÕÀ>�Ì�
leur transport (par exemple, une cargaison de vaccins laissée trois heures en attente sur un 
Ì>À�>V�i�Ã��i���j�«iÀ`�Óä¯�`i�Ã���ivwV>V�Ìj®°�Ƃ��Ã�]��iÃ��j`�V>�i�ÌÃ�«À�`Õ�ÌÃ�i���À>�Vi�iÌ�
aux Pays-Bas sont rassemblés en Belgique et exportés de là vers le R-U et les Etats-Unis. Si 
chaque pays-membre venait à conclure son propre accord avec le R-U pour le commerce 
des produits pharmaceutiques, la Belgique aurait beaucoup à perdre (Fiers, 2019).

� *�>À�>°Li]�Ài����Ìi�«>À�`½>ÕÌÀiÃ�vj`jÀ>Ì���Ã�«�>À�>ViÕÌ�µÕiÃ�Ìi��iÃ�µÕi��i`�V��iÃ�
for Europe, AESGP ou Vaccins Europe, promeut un alignement législatif le plus complet 
possible entre l’UE et le R-U dans ce secteur. En effet, la désintégration du R-U impacte-
rait toutes les étapes de la chaine de valeur des entreprises pharmaceutiques, comme le 
souligne Mr. Stefaan Fiers, Communication and Public Policy Director chez pharma.be (voir 
interview en #PPGZG��). 

 La première étape du développement d’un médicament est la recherche fondamen-
tale, qui, combinée à la recherche et au développement, développe les nouvelles molé-
VÕ�iÃ�iÌ��iÃ���ÕÛi>ÕÝ�ÌÀ>�Ìi�i�ÌÃ°��j�D�D�ViÌÌi�jÌ>«i]��½1
�«À��iÕÌ��½����Û>Ì����iÌ��>�VÀj>-
Ì����i��w�>�X>�Ì� �>�ÀiV�iÀV�i�Õ��ÛiÀÃ�Ì>�Ài�iÌ�i��v>V���Ì>�Ì� �>�V��«jÀ>Ì����`iÃ�V�iÀV�iÕÀÃ�
iÌ�`i� �>� V�ÀVÕ�>Ì����`iÃ� �`jiÃ°� -�ÀÌ�À� `i� �½1
� Ã�}��wiÀ>�«iÀ`Ài� >VVmÃ� D� ViÃ� w�>�Vi�i�ÌÃ�
importants pour les chercheurs britanniques, mais aussi moins d’innovation tant en Europe 
continentale qu’au R-U puisque les idées, les chercheurs et les données circuleront moins li-
brement. Ensuite, L’UE facilite la phase des tests cliniques des médicaments sur humains en 
permettant aux entreprises basées au R-U de tester leurs traitements sur des patients par-
tout en UE. La circulation des données récoltées pendant ces tests ne sera peut-être plus 
possible après leur désintégration. Lors de l’étape de la production, la législation EU veut 
µÕ½Õ�i���µÕ>��wi`�«iÀÃ�����«Ài��i��>�ÀiÃ«��Ã>L���Ìj�̀ i�V��wÀ�iÀ��>�µÕ>��Ìj�iÌ��>�V��v�À��Ìj�
d’un batch de médicaments et de l’autoriser à l’exportation et à la commercialisation en 
UE. Pour pouvoir « délivrer » des médicaments, cet agent doit être basé en UE. Cela signi-
wi�µÕ½Õ�i�v��Ã��i�,�1�Ã�ÀÌ�]��iÃ���µÕ>��wi`�«iÀÃ�����LÀ�Ì>���µÕiÃ��i�«�ÕÀÀ��Ì�«�ÕÃ�iÝiÀViÀ]�
or beaucoup s’étaient basés au R-U avant le Brexit notamment du fait de la proximité de 
l’Agence Européenne des Médicaments, la facilité de la langue et l’importante de l’indus-
trie pharmaceutique britannique. Les perturbations possibles dans l’étape de la distribution 



75.sont les nouveaux tarifs, ainsi que tous les contrôles additionnels que devront subir les 
marchandises transitant entre le R-U et l’UE. Ceux-ci risquent de voir leur période de transit 
être multipliée, menaçant la qualité des médicaments et la disponibilité des traitements 
pour les patients. Finalement, en terme de commercialisation, on pourrait voir émerger des 
différences à long terme sur les exigences de conditionnement, de packaging, etc.

� �iÃ�i�ÌÀi«À�ÃiÃ�«�>À�>ViÕÌ�µÕiÃ�Li�}iÃ�iÌ�LÀ�Ì>���µÕiÃ���Ì� ��Ìi�Ã�wj� �>� V>`i�Vi�
de leurs préparations face au Brexit entre 2018 et 2019, alors que la menace d’un no-deal 
Brexit émerge et se renforce. Elles emmagasinent plus de stocks, tant en Belgique qu’au 
R-U : les exportations pharmaceutiques belges ont augmenté de quasi 2 milliards d’euros 
en 2018 (Fiers, 2019). Les entreprises transfèrent également leurs licences et dupliquent 
�iÕÀÃ�ÌiÃÌÃ�V����µÕiÃ�>w��`i�«>Ã�Ãi�ÀiÌÀ�ÕÛiÀ�V���VjiÃ�>ÛiV�`iÃ�>ÕÌ�À�Ã>Ì���Ã�LÀ�Ì>���µÕiÃ�
non-valables en UE après la sortie du pays ou un permis EU non-reconnu par le R-U (Kol-
lowe & Scruton, 2019) (Barber, 2019). 

� 
��Óä£n]�*wâiÀ�q�`��Ì�Ó¯�`iÃ�ÀiÛi�ÕÃ�Ã��Ì�}j�jÀjÃ�>Õ�,�1�q�>����X>�Ì�µÕi��i�V�×Ì�
`iÃ�ÃiÃ�>�ÕÃÌi�i�ÌÃ�«�ÕÀ��i�	ÀiÝ�Ì�jÌ>�Ì�iÃÌ��j�D�£ää��������Ã�`i�`���>ÀÃ°�Ƃw��`i�Ãi�«Àj«>-
ÀiÀ]��>�wÀ�i�>�jÀ�V>��i�>�i�ÌÀi«À�Ã��i�ÌÀ>�ÃviÀÌ�`i�ÌiÃÌÃ�`i�«À�`Õ�ÌÃ]��i�ÌÀ>�ÃviÀÌ�`i���Vi�ViÃ]�
de changements dans la gestion de ses essais cliniques en plus d’un remaniement interne 
>w��`i�Ãi�V��v�À�iÀ�>ÕÝ���ÕÛi��iÃ���À�iÃ��j}�Ã�>Ì�ÛiÃ�
1�`>�Ã��i�V>Ã�`½Õ�����`i>��	ÀiÝ�Ì�
­*>Ì��]�Óä£n®°�
����Ûi�LÀi�Óä£È]�*wâiÀ�>Û>�Ì���Ì>��i�Ì�>����Vj�viÀ�iÀ�̀ iÕÝ�̀ i�ÃiÃ�ÌÀ��Ã�
usines de production britanniques « après révision de sa chaine logistique mondiale » et 
déplacer deux tiers de cette capacité à Puurs, en Belgique (Hiscott, 2016). Parallèlement, 
Novartis, qui emploie autour de 1500 personnes au R-U, a annoncé en Septembre 2018 la 
viÀ�iÌÕÀi�`i�Ã���ÕÃ��i�`i��À��ÃLÞ�«�ÕÀ��>�w��`i��½>��ji�ÓäÓä]��iÌÌ>�Ì�Î�x�ÌÀ>Û>���iÕÀÃ�>Õ�
V���>}i°��iÃ�`iÕÝ�wÀ�iÃ�ÀjvÕÌi�Ì�µÕi��iÕÀÃ�`jV�Ã���Ã�Ã��i�Ì���jiÃ�>Õ�	ÀiÝ�Ì�iÌ���Û�µÕi�Ì�
« un remaniement stratégique global » de leur chaine logistique. Le timing de ces décisions 
et la délocalisation vers l’Europe continentale laissent néanmoins supposer que le Brexit 
est au moins l’occasion d’une révision complète des chaines logistiques de ces entreprises, 
et que cette déclaration est principalement destinée à préserver l’image des entreprises 
auprès des communautés britanniques touchées.
GlaxoSmithKline, qui emploie 9 000 personnes en Wallonie (Vandreck, 2019), estime ce coût 
à 70 millions de livres de sterling dans son rapport annuel 2018. Pour s’adapter, l’entreprise 
>�j}>�i�i�Ì��À}>��Ãj�`i���ÕÛi>ÕÝ�ÌiÃÌÃ�iÌ�`i�>�`iÃ�i��ViÀÌ�wV>Ì����`i��j`�V>�i�ÌÃ�i��
1
]�>�i�ÌjÀ��j��iÃ�ÌÀ>�ÃviÀÌÃ�`iÃ�ViÀÌ�wV>ÌiÕÀÃ�`i��j`�V>�i�ÌÃ�­��µÕ>��wi`�«iÀÃ��Ã��®]���Ã�
D���ÕÀ�ÃiÃ�«>V�>}��}]�>�`jÛi��««j�`i���ÕÛi>ÕÝ�iÃ«>ViÃ�`i�ÃÌ�V�>}i�iÌ�>�Ã�ÕÌi�Õ��iÃ�`j-
marches des employés reposant sur leur citoyenneté européenne pour travailler à l’étran-
ger et dont le statut est menacé. L’entreprise estime cependant qu’à long terme, le Brexit 
�½>ÕÀ>�«>Ã�Õ����«>VÌ�Ã�}��wV>Ì�v�ÃÕÀ��iÕÀ�>VÌ�Û�Ìj�­�-�]�Óä£�®°

 De façon intéressante, les entreprises du secteur pharmaceutique semblent reprendre 
un dénominateur commun pour leur préparation au Brexit à venir : elles considèrent que la 
transition vers l’après-Brexit est un coût ponctuel et qu’une fois leur remaniement effectué, 
le Brexit n’imposera pas un coût récurrent sur leur activité. Ceci va à l’encontre de la vision 
développée par certains auteurs que nous avons étudiés, qui voyaient dans la perte d’ef-
wV>V�Ìj�v��`>�i�Ì>�i�µÕi�Ài«ÀjÃi�Ìi��>�`jÃ��Ìj}À>Ì����`Õ�,�1]�Õ��V�×Ì�ÀjVÕÀÀi�Ì�«�ÕÀ��iÃ�
entreprises affectées. On peut imaginer que selon les secteurs, les coûts récurrents seront 
différents, et que certains acteurs seront assez agiles que pour réduire ces coûts a minima.

�6°�Ó°�	°��i�ÃiVÌiÕÀ�w�>�V�iÀ



76. Tout au long du débat entourant l’arrivée du referendum, puis la négociation d’un 
ƂVV�À`�`i�,iÌÀ>�Ì�«�ÕÀ� �i�,�1]� �½��«>VÌ�`Õ�	ÀiÝ�Ì�ÃÕÀ� �i�ÃiVÌiÕÀ�w�>�V�iÀ]�>VÌ�Û�Ìj�jV���-
mique centrale outre-Manche, a occupé une place importante. En effet, en tant que pays-
�i�LÀi�`i��½1
]��i�,�1�Lj�jwV�i�`iÃ�µÕ>ÌÀi���LiÀÌjÃ�`Õ��>ÀV�j�
���Õ��iÌ���Ì>��i�Ì�
�>� ��LÀi�V�ÀVÕ�>Ì����`iÃ� ÃiÀÛ�ViÃ°��>�Ã� �i� ÃiVÌiÕÀ�w�>�V�iÀ]� ViÌÌi� ��LiÀÌj�iÃÌ�L>Ãji� ÃÕÀ� �iÃ�
« passporting rights », qui permettent aux banques et aux compagnies d’investissement 
d’un Etat-Membre à servir librement des clients d’un autre Etat-Membre sans besoin d’au-
torisation supplémentaire. Les services visés sont les services bancaires, d’assurance, d’in-
vestissement, de gestion de portefeuille, de payement électronique, etc. Ce système de 
��«>ÃÃ«�ÀÌ��}�À�}�ÌÃ���iÃÌ�`jw���`>�Ã��Õ�Ì�`�ÀiVÌ�ÛiÃ�1
]�i��«�ÕÃ�`½>ÕÌÀiÃ�Àm}�i�i�ÌÃ�­*Ü
]�
2018, p. 5). Ces directives et règlements sont les suivants :

 - Capital Requirements Directive (CRD IV) (2013/36/EU) ;
 - Solvency II Directive (2009/138/EC) ;
 - Insurance Distribution Directive (2016/97/EC) ;
 - Markets in Financial Instruments Directive (MiFID II) (2014/65/EC) ;
 - Undertaking Collective Investment Scheme (UCITS) Directive (85/611/EEC) ;
 - Payment Services Directive (PSD) (2007/64/EC) ;
 - Second Electronic Money Directive (2009/110/EC) ;
 - Alternative Investment Fund Managers Directive (AIFMD) (2011/61/EU) ;
 - European Market Infrastructure Regulation (EMIR) (2012/648/EC) ;
 - Central Securities Depositories – Regulation.

� �>�«>ÀÌ�V�«>Ì����D�Vi�ÃÞÃÌm�i]�ÃÕÀ��>µÕi��i�Ài«�Ãi�>Õ��ÕÀ`½�Õ���½��«�ÀÌ>�Ìi�L>�>�Vi�
commerciale positive britannique dans le domaine des services, nécessite un certain degré 
d’intégration avec l’UE. La Suisse, par exemple, n’a formellement pas accès au Marché 
Commun des services. Ce pays a dans les faits négocié plusieurs accords supplémentaires 
>ÛiV� �½1
�«�ÕÀ� v>V���ÌiÀ� �>� V�ÀVÕ�>Ì����`i�ViÀÌ>��Ã� ÃiÀÛ�ViÃ�w�>�V�iÀÃ� Ã«jV�wµÕiÃ]� Ìi�Ã�µÕi�
les assurances. Dans les faits, si les compagnies suisses souhaitent servir des clients UE, 
elles ne le font pas depuis la Suisse même mais doivent établir des succursales dans un 

Ì>Ì��i�LÀi�Æ����`ÀiÃ�>���Ì>��i�Ì�jÌj�Lj�jwV�>�Ài�`½Õ���>À}i����Ì>�Ì�`½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�
direct étranger de ce fait (Emmerson, Johnson, Mitchell, & Phillips, 2016). Dans son rapport 
`i��jÛÀ�iÀ�Óä£n]�*Ü
�«���Ìi�Ç�V>�>ÕÝ�«>À��iÃµÕi�Ã��i�ÃiVÌiÕÀ�w�>�V�iÀ�LÀ�Ì>���µÕi�ÃiÀ>�Ì�
impacté en cas de Brexit sans accès au Marché Commun des services. Un tableau reprenant 
Ãi«Ì���jwV>V�ÌjÃ�iÃÌ�Ài«À�Ã�i��#PPGZG��.

� Ƃw��`½jÛ�ÌiÀ�ViÃ�V�×ÌÃ�ÃÕ««�j�i�Ì>�Ài�iÌ��i�«>Ã�«iÀ`Ài�ViÃ�«>ÃÃ«�ÀÌ��}�À�}�ÌÃ]�«�Õ-
Ã�iÕÀÃ�i�ÌÀi«À�ÃiÃ�w�>�V�mÀiÃ���ÌiÀ�>Ì���>�iÃ]�>Õ«>À>Û>�Ì�L>ÃjiÃ�D����`ÀiÃ�>w��`i�ÃiÀÛ�À�D�
partir de là le marché UE, ont pris la décision de relocaliser une partie de leur staff sur leur 
continent. Par exemple, le quotidien français Les Echos rapporte que « Goldman Sachs, 
�*���À}>�]���À}>��-Ì>��iÞ�iÌ�
�Ì�}À�Õ«���Ì�`j�D�V���Ã��`i�`j«�>ViÀ�Óxä������>À`Ã�`½iÕÀ�Ã�
`½>VÌ�vÃ�D��À>�Vv�ÀÌ�>��ÀÃ�µÕi�	>ÀV�>ÞÃ�Û�i�Ì�Ì�ÕÌ��ÕÃÌi�`½>����ViÀ��i�`j«�>Vi�i�Ì�`i�£ÈÈ�
milliards d’euros en Irlande. De plus petits gestionnaires d’actifs ont aussi choisi l’Irlande 
Ì>�`�Ã�µÕi� �>��-	
�>� ÌÀ>�ÃvjÀj� �>�«À�«À�jÌj�`i�ÃiÃ�w��>�iÃ�iÕÀ�«ji��iÃ�ÛiÀÃ�Ã���LÕÀi>Õ�
parisien. Au total, la City perdrait la gestion d’environ 1000 milliards d’euros d’actifs » 
­�i�>V�Þ]�Óä£�®°��i�`j«>ÀÌ�`i�ViÃ�>VÌ�vÃ�Ã�}��wi�j}>�i�i�Ì�Vi�Õ��`i��iÕÀÃ�}iÃÌ����>�ÀiÃ�Æ�
avec la perte d’activité économique vient la perte d’emplois, bien que celle-ci semble plus 
modérée que ne laisseraient penser ces chiffres vertigineux. Oliver Wyman (2016) avait 
prévu que la City perdrait 18 milliards de livres de revenus et 30 000 emplois en quittant le 
Marché Commun. Pour HM Treasury (2016), la perte devrait s’élever à 38 milliards de livres 



77.et 230 000 emplois. PwC (2016) mise sur une perte de 14 milliards de livres et 70 000 em-
«���Ã]�D�ÌiÀ�i°���Vi�ÃÕ�iÌ]�«�ÕÃ�iÕÀÃ���ÃÌ�ÌÕÌ���Ã�Ìi��iÃ�µÕi��>�	>����v�Ƃ�iÀ�V>]�-�V�jÌj��j�j-
rale, Crédit Agricole et BNP Paribas ont annoncé relocaliser à Paris une partie de leur staff 
auparavant basé à Londres alors que d’autres comme UBS et la Deutsche Bank ont choisi 
Francfort. Et Les Echos de citer « La Bank of England estime à 5000 le nombre d’emplois 
déplacés depuis la City (…) au 29 mars 2019. Frankfurt Main Finance estime que ce chiffre 
«�ÕÀÀ>�Ì����ÌiÀ��ÕÃµÕ½D�£ä�äää�`½�V��ÓäÓÓ���­�i�>V�Þ]�Óä£�®°�-������½>�«>Ã�Àji��i�i�Ì�>Ã-
sisté à un « Brexodus » massif depuis le referendum (Allix, 2018), on peut constater que le 
	ÀiÝ�Ì�>�`j�D�iÕ�Õ����«>VÌ�ÃÕÀ��iÃ�`jV�Ã���Ã�`iÃ�i�ÌÀi«À�ÃiÃ�w�>�V�mÀiÃ�µÕ����Ì�Ài��V>��Ãj�`Õ�
ÃÌ>vv�iÌ�ViÀÌ>��iÃ�>VÌ�Û�ÌjÃ���ÀÃ�`Õ�,�1]�`>�Ã�Õ�i�`Þ�>��µÕi�µÕ��Ã½>�«��wiÀ>�Ã×Ài�i�Ì�Õ�i�
fois le Brexit effectivement en vigueur.

 Le Brexit a donc représenté une opportunité économique pour les villes UE qui 
ont su attirer ces institutions à la recherche d’un nouveau siège d’où servir leurs clients 
européens. Les trois grandes gagnantes ont dans un premier temps été Paris, Francfort 
et Dublin, avec Paris dominant d’abord le trio en 2018 (Jenkins & Morris, 2018) avant que 
Dublin ne reprenne la tête en nombre d’entreprises accueillies et qu’Amsterdam n’émerge 
D�Ã���Ì�ÕÀ�iÌ�«Ài��i�w�>�i�i�Ì��>�ÃiV��`i�«�>Vi�­7À�}�Ì]�	i�Ã��]�E��>�Ài]�Óä£�®°�-��Ã���
�i>`iÀÃ��«�iÃÌ��i�>Vj]��½��«�ÀÌ>�Vi�`i����`ÀiÃ�`>�Ã��i�«>ÞÃ>}i�w�>�V�iÀ����`�>���i�ÃiÀ>�
pas pour autant éradiquée et la capitale britannique devrait garder un rôle prédominant 
dans son secteur. Londres garde l’avantage de parler l’anglais, la langue internationale des 
>vv>�ÀiÃ]�`i�Lj�jwV�iÀ�`½Õ��i�Û�À���i�i�Ì�`½i�ÌÀi«À�ÃiÃ�`i�ÃÕ««�ÀÌ�«�ÕÀ��i�ÃiVÌiÕÀ�L>�-
caire, d’un cadre de vie attirant pour les travailleurs éduqués, d’un réseau d’universités de 
niveau international, d’une économie relativement peu régulée et d’un système législatif 
réputé « business friendly���­��>���Û]�Óä£Ç®°�*>À�>���iÕÀÃ]�L�i��µÕi��ÕL����>�Ì�>ÌÌ�Àj�«ÀiÃµÕi�
30% des délocalisations dues au Brexit, aucune autre ville UE ne semble spontanément 
Ài«Ài�`Ài� �>�«�>Vi�Ã«jV�wµÕi�µÕ½�VVÕ«>�Ì����`ÀiÃ�ÃÕÀ� �>�ÃVm�i�w�>�V�mÀi�`i� �½1
°���ViÌ�
égard, il semble que les villes européennes soient en concurrence entre elles plutôt que 
contre Londres (The Economist, 2017).

� ��Vi�ÃÕ�iÌ]�«�ÕÃ�iÕÀÃ�Ã�ÕÀViÃ�Ãi�L�i�Ì�À>««�ÀÌiÀ�µÕi�	ÀÕÝi��iÃ��½>�«>Ã�ÃÕ�>ÌÌ�ÀiÀ��iÃ�
entreprises londoniennes prospectant pour un nouveau siège UE (Hope, 2019). Le secteur 
w�>�V�iÀ�Li�}i��½>ÕÀ>�� >VVÕi�����µÕi��iÕvÃ� V��«>}��iÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ]� Ã��Ì�i�Û�À���Î¯�`Õ�
total des entreprises déménageant, estimé à 275 (Wright, Benson, & Hamre, 2019). Plu-
sieurs démarches ont cependant été effectuées pour promouvoir la Belgique comme terre 
d’accueil mais il semble que le pays ait du mal à se démarquer de ses compétiteurs UE et 
D�`jw��À�Õ�i�ÛÀ>�i���>}i�`i��>ÀµÕi�`>�Ã�Vi�ÃiVÌiÕÀ�q�D��>�`�vvjÀi�Vi�`Õ�ÃiVÌiÕÀ�«�>À�>-
ceutique, dans lequel la Belgique s’est taillée une place de choix et développé un avantage 
comparatif bien connu en Europe (Fiers, 2019).
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 Au cours de ce mémoire, nous avons passé en revue la littérature britannique, inter-
nationale et européenne relative aux prévisions des conséquences économiques du Brexit. 
En laissant la parole à différents types d’organisations et d’auteurs, nous avons appris par 
µÕi�Ã�V>�>ÕÝ��i�	ÀiÝ�Ì�`iÛÀ>�Ì���yÕi�ViÀ��>�Ã>�Ìj�`i��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi°� �ÕÃ�>Û��Ã�
comparé les hypothèses de travail de ces différentes études et vu comment celles-ci in-
yÕi�X>�i�Ì��iÕÀ�«Àj`�VÌ����w�>�i°� �ÕÃ�>Û��Ã�j}>�i�i�Ì�jÌÕ`�j�«�ÕÃ�iÕÀÃ�ÌÞ«iÃ�`½>ÕÌiÕÀÃ�
iÌ�>�>�ÞÃj�V���i�Ì��iÕÀ���}�µÕi���yÕi�X>�Ì��>�V��ÃÌÀÕVÌ����`i��iÕÀÃ�«Àj`�VÌ���Ã°�
��«�ÕÃ�`i�
cela, nous avons étudié les premiers effets des anticipations des agents et de l’incertitude 
sur le PIB, l’investissement et la migration britanniques, alors que le Brexit n’a pas encore eu 
lieu. Finalement, nous avons étudié deux cas concrets d’adaptations anticipatives d’agents 
jV�����µÕiÃ�i����ÕÃ�«i�V�>�Ì�ÃÕÀ��i�V>Ã�`Õ�ÃiVÌiÕÀ�«�>À�>ViÕÌ�µÕi�iÌ�`Õ�ÃiVÌiÕÀ�w�>�-
cier, et en analysant comment ils ont ou pas adapté leurs opérations en prévision du Brexit.

 Nous avons vu que c’est principalement les scénarios étudiés qui faisaient varier 
les prédictions des études ainsi que la prise en compte des effets dynamiques du Brexit 
ÃÕÀ��½jV�����i�LÀ�Ì>���µÕi°� �ÕÃ�>Û��Ã�V��ÃÌ>Ìj�µÕ½D�V�ÕÀÌ�ÌiÀ�i]�i�ÌÀi��Õ���Óä£È�iÌ�>Õ-
��ÕÀ`½�Õ�]��½��ViÀÌ�ÌÕ`i�«mÃi�ÃÕÀ��iÃ�̀ jV�Ã���Ã�̀ iÃ�>}i�ÌÃ�jV�����µÕiÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ�iÌ]�̀ >�Ã�
Õ�i�ViÀÌ>��i��iÃÕÀi]�iÕÀ�«ji�Ã°��>�«iÀÌi�`i�*�	�Ã½j�mÛi�>Õ��ÕÀ`½�Õ��D�Ó]£¯�­VÕ�Õ�jÃ®]�Vi�
qui correspond qualitativement aux prédictions. Nous constatons également une diminu-
Ì����`i��½��ÛiÃÌ�ÃÃi�i�Ì�`�ÀiVÌ�jÌÀ>�}iÀ�i�ÌÀ>�Ì�>Õ�,�1]�`iÃ�yÕÝ���}À>Ì��ÀiÃ�1
�iÌ]�`>�Ã�Õ�i�
moindre mesure, des exportations britanniques.

 Concernant le long terme, c’est la diminution du commerce, provoquée par le retour 
de barrières tarifaires et non-tarifaires, qui aura l’impact le plus grand sur le PIB britannique. 
Les auteurs s’accordent à dire que plus le R-U reste intégré, plus ce coût sera réduit et qu’il 
sera maximisé si le R-U sort de l’UE sans accord de commerce. Plusieurs auteurs soulignent 
que les effets négatifs de la réduction du commerce pourraient être décuplés si les calculs 
prennent en compte les effets dynamiques de l’ouverture commerciale sur la productivité. 
Par ailleurs, il est possible que le passage unilatéral au libre-échange après la sortie du R-U 
de l’UE (scénario Britain Alone des Economists for Brexit) allège très partiellement les coûts 
du Brexit. Néanmoins, nous considérons comme irréalistes le scénario et les hypothèses 
des Economists for Brexit, menant à des prévisions positives pour le PIB britannique.

 Après le commerce, c’est la diminution de l’investissement direct étranger qui aura 
le plus d’impact sur le PIB britannique. De façon moins certaine, plusieurs auteurs intègrent 
à leur calcul l’effet dynamique de l’investissement direct étranger sur la productivité natio-
nale, ce qui diminuerait encore plus la production britannique.

 Le troisième effet le plus certain serait celui qu’aura le Brexit sur le budget national 
du R-U, qui augmenterait par effet mécanique dû à la diminution de la contribution britan-
nique à l’UE. Si le chiffre de +0,53% de PIB revient dans beaucoup d’études, une grande 
�>��À�Ìj�`½>ÕÌiÕÀÃ�Ã�Õ��}�i�Ì�µÕ½Õ�i��j}mÀi�`����ÕÌ����`Õ�V���iÀVi�ÃÕvwÀ>�D�V��«i�ÃiÀ�
Vi�}>���wÃV>�°

 L’impact suivant serait celui d’un changement de politique migratoire au lendemain 
du Brexit. Une réduction importante de la migration en provenance de l’UE pourrait avoir 
des effets négatifs sur le PIB. Cet effet serait cependant incertain, la nature exacte d’une 
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ce changement. 

 Finalement, une abrogation partielle de la législation dérivée du droit européen 
pourrait également alléger une partie des coûts économiques du Brexit. Cependant, il pa-
raît relativement improbable de voir ces gains se matérialiser, puisque l’opinion publique 
soutient ces règles (Hogarth, 2019) et que le gouvernement britannique a régulé plus que 
le minimum requis par l’UE dans ces matières (Department for Business, Energy & Industrial 
Strategy, 2019). De plus, après le referendum, le gouvernement a choisi d’intégrer l’en-
semble du droit européen dans la législation britannique en préparation du Brexit, ce qui 
souligne qu’il n’est pas perçu par le leadership britannique comme l’occasion de déréguler 
l’économie du pays.

 En ce qui concerne l’étude du cas pratique du secteur pharmaceutique, celui-ci 
semble impacté par le Brexit sur l’ensemble de chaine de valeur, et plus particulièrement 
sur le plan législatif et logistique. Il semble néanmoins qu’une préparation rigoureuse des 
acteurs de ce secteur leur permette de ramener les conséquences du Brexit à un investisse-
�i�Ì�«��VÌÕi��Æ�*wâiÀ�iÃÌ��i��i�V�×Ì�`i�Vi�Ài�>��i�i�Ì�D�£ää��������Ã�`i�`���>ÀÃ�iÌ��-�]�
à 70 millions de livres. La Belgique a su tirer parti de la restructuration organisationnelle de 
ViÀÌ>��iÃ�wÀ�iÃ�LÀ�Ì>���µÕiÃ]�iÌ�>�>VVÕi�����`i���ÕÛi>ÕÝ���ÛiÃÌ�ÃÃi�i�ÌÃ�jÌÀ>�}iÀÃ�`>�Ã�Vi�
secteur à la suite du Brexit.

� �i�ÃiVÌiÕÀ�w�>�V�iÀ�LÀ�Ì>���µÕi�>�j}>�i�i�Ì� ��Ìj}Àj� �½>�Ì�V�«>Ì����`Õ�	ÀiÝ�Ì�D�ÃiÃ�
décisions, et délocalisé une partie de son activité et de son staff vers d’autres villes EU pour 
continuer à servir ses clients européens. La Bank of England estime que depuis le referen-
dum, 5 000 emplois ont été déplacés, faisant perdre à la City la gestion de 1 000 milliards 
de livres d’actifs. Si ce chiffre est conséquent, il ne se rapproche pas encore des prédictions 
à long terme de HM Treasury (2016) qui estimait la perte due au Brexit à 230 000 emplois, 
ni de celles de PwC (2016) qui annonçait une perte de 70 000 emplois. Néanmoins, cer-
taines sources soulignent que cette dynamique de délocalisation ne fait que commencer. 
Dans ce secteur, Bruxelles a eu beaucoup plus de mal à se positionner en terre d’accueil 
pour les entreprises britanniques que dans le cas du secteur pharmaceutique, et n’a pour 
le moment admis que neuf nouvelles institutions.

 Le travail que nous avons effectué pour comparer les études relatives aux consé-
µÕi�ViÃ�jV�����µÕiÃ�`Õ�	ÀiÝ�Ì����ÌÀi�µÕi]�«�ÕÀ��>��>��À�Ìj�`iÃ�>�>�ÞÃÌiÃ]��>�«ÀjÛ�Ã����
dominante est que le Brexit entrainera une baisse du PIB, du commerce et de l’investis-
sement extérieur. Les études concluant à un résultat positif se basent sur des hypothèses 
irréalistes et semblent idéologiquement guidées pour semer le doute sur la véritable dési-
rabilité économique du Brexit. Si par ailleurs, l’économie britannique ne s’est pas effondrée 
`Õ���ÕÀ�>Õ��i�`i�>���>«ÀmÃ��i�ÀiviÀi�`Õ�]���ÕÃ�V��V�Õ��Ã�µÕ½>«ÀmÃ�ÌÀ��Ã�>�Ã]�i��i�Ãi�L�i�
emprunter la voie décrite par la science économique.

� �>� ÛjÀ�wV>Ì����µÕ>�Ì�Ì>Ì�Ûi�`i� Vi�«�j���m�i��i�«�ÕÀÀ>�«Ài�`Ài�«�i��i�i�Ì� Ã���
sens que lorsque le Brexit aura effectivement eu lieu. Bien que nous nous soyons penchés 
ÃÕÀ��iÃ�ivviÌÃ�`j�D��LÃiÀÛjÃ]�Õ�i�ÀiV�iÀV�i�Õ�ÌjÀ�iÕÀi�­��À�â���ÓäÎä®�>«ÀmÃ��½�VVÕÀÀi�Vi�`Õ�
Brexit sera nécessaire pour évaluer la véracité et les défauts des prédictions économiques 
des différents auteurs. 
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